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DE LA RÉFORME 


DE 


L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

ET 

DES LIBERTÉS UNIVERSITAIRES. 


Depuis quelque temps déjà la question du haut enseigne¬ 
ment préoccupe l’opinion ; on peut considérer ce fait comme 
un signe de bon augure pour l’avenir du pays. Il dénote en effet 
que l’esprit public sent instinctivement, ou qu’il comprend 
combien la gloire, la dignité et la force nationales sont inté¬ 
ressées à la direction de l’instruction supérieure. Les peuples 
barbares et les nations en décadence sont seuls indifférents 
aux institutions qui règlent l’avenir scientifique de leur pays. 

Le mouvement d’opinion qui a remis en France la question 
du haut enseignement à l’ordre du jour a été dignement et 
largement secondé par la sollicitude de l’ancien ministre de 
l’instruction publique. M. Duruy a fait faire une enquête ap¬ 
profondie sur la situation de l’instruction supérieure à l’étran¬ 
ger. Des missions importantes ont été confiées à des hommes 
d’une incontestable valeur. — M. Jaccoud, dès I86/1, a été 
chargé d’étudier l’organisation des Facultés de médecine en 
Allemagne. Plus récemment, M. Wurtz, doyen delà Faculté 
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de médecine de Paris, a rendu compte de la situation des ins¬ 
titutions scientifiques et des laboratoires des pays d’outre-Rhin. 
Les écoles des États-Unis d’Amérique ont été explorées par 
M. de Valcourt, et M. Le Fort a fait connaître les institutions 
médicales et scicntifiques.de. 1.’Angleterre. Des travaux impor¬ 
tants ont été publiés par M-Lq^ip^wr la réformée Renseigne¬ 
ment par la création de laboratoires M. Ilildenbrand, dans la 
Revue moderne , a traité égalecpeqf des réformesyle l’enseigne¬ 
ment supérieur; MM. JLaboulaye et Renan ont discuté [avec une 
grande supériorité plusieurs des questions que soulève la situa¬ 
tion du haut enseignement en France. Mf PouchetoUéxpQSé 
dans un important article de la RepmïdçstDtiwottrMptidep l’orga¬ 
nisation des U nivereitéa alleunapdes g etf tonUréeemmen t r dàus le 
même recueil, M. Albert Duruya.publidsujï la liberté ; idQ: l’en¬ 
seignement un article qui révèle les itendances les plus libérales. 

Une riche moisson d’observations antémiise à la disposition 
de l’administration. Elle est donc eu mesure de comparer la 
situation du haut enseignement en France avec celle Mes- Uni¬ 
versités étrangères. Il semble que lo résultat de cette compa¬ 
raison n’a pas été jugé défavorable par le dernier ministre de 
l’instruction publique. Dans son rapport àl’Empereur, de 
1868, M. Duruy conclut, en effet, « qu’en dehors de l’en¬ 
seignement médical, il ne semble pas pour le moment que 
l’organisation de notre enseignement supérieur exige de 
grandes réformes. L’édifice est ancien, ditM. le ministre, mais 
il est solide en ses assises ; il n’y faut que des appropriation^ 
pour des nécessités nouvelles. », 

Il nous paraît douteux, cependant, que l’établissement de 
quelques laboratoires de recherches, et la création d’une École 
pratique des hautes études scientifiques à Paris, car • ce sont 
là les seules réformes accomplies, puissent suffire pour replacer 
les institutions scientifiques françaises au niveau des institu- 
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tions étrangères et pour leur faire reprendre la primauté 
qu’elles ont longtemps occupée. On peut se demander si le 
mal qui allanguit les recherches et les travaux scientifiques dans 
la sphère du haut enseignement n’a pas des racines plus pro¬ 
fondes, et si l’organisation universitaire elle-même, telle 
qu’elle s’e&t produilô et développée en France par l’exagération 
abusive du principe de centralisation autoritaire, ne porte pas, 
en grande partie, la responsabilité d’une situation qui n’est 
pas absolument rassurante pour l’avenir. 

Quant au projet de loi' sur d’enseignement, qui, dit-on, se¬ 
rait à l’étude , noüs né savons dans quel sens il sera formulé 
pan le successeur de JM. Duruy. 

'NOtïs.he OonnàiSsOn^pâs la portée des réformes projetées, 
et néus ignorons dans quel esprit* cès réformes seront conçues. 
Des prdjètS ! vaguement annoncés ne peuvent pas être l’objet 
d’un examen sérieux. 11 importe cependant, dès aujourd’hui, 
de discuter certains principes. Déjà ils divisent les esprits ; on 
se passionné-pour ou contre l’intervention de l’État, pour ou 
contre lac liberté de l’enseignement, sans préciser les limites 
et le mode d’application de ces principes. Il ne faut pas que 
l’opinion publique et celle du corps enseignant soient prises au 
dépourvu et se laissent entraîner par de vagues formules. Il 
est urgent aussi de se rendre* compte des vices de l’organisa¬ 
tion ‘actuelle et de signaler dans quel esprit devraient être 
conçues les réformes pratiques qu’elle réclame. 

De l’Intervention de l’État et du principe de 
liberté dans l’enseignement supérieur. 

C’est à tort, selon nous, que l’on oppose, sans restriction, le 
principe de l’intervention de l’État qui régit nos institutions 
universitaires au principe de la liberté de l’enseignement ; c’est 



à tort que l’on voudrait faire admettre l’un comme absolument 
bon et rejeter l’autre comme absolument mauvais. Ils ont 
l’un et l’autreleurs nécessités, leurs avantages,, leurs incqnvé- 
nients et leurs dangers.! Leur, influence dépend bien moins, de 
leur valeur intrinsèque et abstraite que de.l’opportunité et du 
mode de leur application dans le milieu social, ; qu’ils ^pntuppe- 
lés à régir. Ils n’ont, du reste, rien d’inconciliable. L’union des 
forces individuelles et des forces colleqtives Ier ^onéours ■ dos 
particuliers, des associations libres* communes,.des,pro¬ 

vinces et de l’État sont, au contraire, indispensables, .quand 
il s’agit d’un des plus graves intérêts de la société ciyijisqe ?ll de 
la transmission des connaissances acquises et de..le,ur. ajççfoi^- 

#€lé(@ft9|98«®r^|io.onaofI el lo oibiosoh ol jimes oo • oonnaffîna 

L’étude comparée des institutions universitaires dqs.diffé¬ 
rents pays démontre que les deux principes que;l’on.m e L à 
tort, en opposition ont presque toujours trouvé une nppliça- 
tion simultanée. L’extension donnée à chacun de.-Çj^^,principes 
dépend surtout de l’état de civilisation plus ou moins ay$$gé 
des peuples, du plus ou moins de lumièreset d’^spritfdjinitiative 
des citoyens, du développement historique des,* institutions gé¬ 
nérales dont l’ensemble forme la constitution des États * ,éjt,4u 
mode d’évolution des institutions universitaires • elles-mêmes. 

Tout d’abord le droit de l’État d’intervenir dans la direction 
de l’enseignement supérieur nous paraît incontestable., L’qn- 
seignement supérieur, en effet, , répond à un intérêt social.de 
l’ordre le plus élevé. Il a pour mission de conserver la ,traditi 9 U 
et d’assurer en même temps le progrès des hautes études litté¬ 
raires et des recherches scientifiques. Personne ne saurait con¬ 
tester au pouvoir social le droit de sauvegarder et d’assurer 
cet élément essentiel de la civilisation moderne. L’intervention 
de l’État est ici non-seulement un droit, elle est un impérieux 
devoir. 
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Quelles doivent être les limites de cette intervention? Telle 
est toute la question. Ces limites, nous l’avons déjà fait pres¬ 
sentir, n’ont rien d’immuable'. Dans les pays absolutistes, oùle 
citoyen ne pèut rien et n’est rien, où le peuple n’a point d’ini- 
tiativey' oü'Tài Tâibeü publique est peu éclairée, la diffusion 
scientifique bornée, ou l’esprit d’association n’existe pas, le gou¬ 
vernement déViëritune ; espèce de Providence, dont l’interven- 
tlbn' pèùt'^éulé gararifiries intérêts élevés de la science. Dans de 
télles'ébndilSôÙSy lù libktë de renseignement, aussi bien que 
ràbàùddti^pâW’Éffâ't deSmeSures d’hygiène publique, des insti- 
tutioris i 1l’ / èriséigriëment et d 'assistance médicale, entraîneraient 
ce serait le néant, l’in¬ 
suffisance ; ce serait le désordre et la licence sans contre-poids ; 
cë^ëraÙ , éti fàit d’enseighément et d’exercice de la médecine 
‘paï*Mëffipilè^'la éantë publique et privée 5 livrée, au hasard, à 
tôiiféy 1 W ’épébUlaions ! hMteuses du charlatanisme, à toutes 
lëS ) pMi(|ùes ' 1 déSàètfeuses 1 ! de la superstition et de l’igno- 
8niC) üï no gjjJq noifeailmo ab ffija l aj> ijjofTJg i>c q 
À’Vàiif les tentatives d’enseignement et d’organisation mé¬ 
dicale déé^Uvemëment^ë^^ la liberté profes- 

J sidÉielfèl j yf4à' libërté d ? enseigttement des sciences médicales et 
dé l’art de guérir étaient complètes dans ce pays. L’interven¬ 
tion l’État ne gênait en Tien l’influence utile que l’on attri¬ 
bue à *t8éÉ, d’ünè manière trop absolue, à des principes abs¬ 
traits. Qu’a produit, que pouvait produire la liberté la plus 
illimitée dans le miliéü social de l’Orient? L’État seul était 
en mesüre de réaliser quelque bien, et c’est une de ses gloires 
de l’avoir fait. 
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-uog 9J « .aluoaiôaaildBlè aeo- ob aôaaeqèb xte eiiusq ebiusig » 

De là liberté d’enseignement en Amérique. 

98 iu 'loèiü 98 in lasïcvuoq en Jnemerrgissne lucri eb anoil 

Le principe de liberté $ qui, en. Égypte en ŒurqudpjpIn’é^t 
favorable qu’à l’ignorance, au fanatisme- ouuà la pesterai, 
par contre, plus d’avantages peut-être que d’inconvénients 
aux États-Unis d’Amérique. La; un peuple!viril, actifs inteM 
figent, doué de beaucoup de bon- sens,-! éclairé ipar une-iansé 
traction générale largement, étendue, est habitué làosë-s uffîre à 
lui-même; il comprend ses intérêts * attend toüt dei sa-propre 
initiative et demande peu au gouvernement. Quand les. efforts 
individuels sont insuffisants, il sait trouver danîsJ l’aséociatién 
un puissant instrument qu’il manie- avec l’habileté de l’hafeié 
tude. Disséminés sur un immense territoire , !es : membres <du| 
corps social ont une grande indépendanee.L’adffiinistration' 
n’est pas centralisée ;; le pouvoir social est fractionné.; (Si y ; en fait 
d’enseignement scientifique, il est un milieu favorable au» prinp 
cipe de liberté et contraire à celui de l’intervention, de l’État, 
c’est l’Amérique du Nord. Mais, en Amérique mêrpe, l’a b'S tenb 
lion du gouvernement n’est pas absolue. L'enseignement su-' 
périeur n’est pas complètement livré à l’abandon ef ù. l’initia-’ 
tive individuelle. Les institutions consacrées aux hautes études 
littéraires et scientifiques, aux études de théologie, de -droil 
et de médecine, portent, comme,en Allemagne, le nom (ïUni¬ 
versités. Or il y a des Universités diÉtat et des . Universités à 
peu près libres. « Les Universités d’État , dit M. de Valcourt 
« (Rapport sur les institutions médicales awo Etats-Unis de 
« VAmérique du Nord, p. 10) y existent dans les nouveaux 
« États, où des concessions de terres ont été faites par les gou¬ 
vernement à leur profit; c’est ainsi que, dans le Michigan* 
«le Visconsin, l’Iowa, l’Alabama, leMississipi, des étendues 
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« considérables de terrain ont été vendues pour subvenir en 
« grande partie aux dépenses de ces établissements. » Le gou¬ 
vernement de des* État» naissants a ; compris que des institu¬ 
tions de haut enseignement ne pouvaient ni se créer ni se 
développer) salis -appui'matériel , sans' secours^ sqns subven- 
tiomdToiijt en laissant une grande liberté à ^initiative dès corps 
enseignantsqiîbs gouvernements d ? État leur assurent au moins 
lésl»éssbtee^iffiatébid'lestindisjiensajbfe'à4éÛKfobdation. Ail-* 
3eMa?s«epeudpèt yèt motamineni en ce qui conèeme l’UniveFsité 
de* Hdfv-'KorlèpI’üütd’Ventionlde 1’État est très*ifestreinte. Cette 
intervention 1 ^ dit>IVÏt.ndéiiV'alebart, i i<sib borne ;à uné surveillance 
tfgéiiëralë bxerdée sur i lencorps enseignant, sur les finances, 
cnléâ étude» ét le?éhoix éesdivres 1 : » Cette survei 1 lance est confiée 
à>d«lcertain)'iloinbre de régents élüsppàr. la Législature sur la 
p^op^siteonedu gouverh’ementnde L’État, dis sont changés 1 dé 
Mtèrrài &la r /Législature * fin rapport ; annueL sur 1 la Situation de 
FMsteucttou publique y mfiis leur pouvoir est plutôt nominal 
qaeuréd^IdBTOVBt neilirn mi tes li .«.suprlilnsioa insmsugisafia’b 
HL’èiiselguenient médical Aux; États-Unis se donne soit dans 
de» !Ééolës >spéciaiês de médecine ratffechées h. des Universités 
dîÉtàtj'soitidansideè Écoles entièrement, libres instituées par des 
savfitttS etpardèsonëdèeins associés en corps enseignants, que 
subvèntâonnént des 'Sociétés, des villes, dés legs, dès fon¬ 
dations!» ,SÎV(jlocid t A.'. / 

L ? ehseignement supérieur et professionnel n’est, du reste, 
rien moins que gratuit, et la rëtributiofi des élèves donne un 
appoint sufiisdût pour assurer, d’une part , aux professeurs une 
existence large et honorable, ete, d’autre part, pour maintenir 
le matériel à la hauteur d’un énseigriement scientifique et 
pratiqfie supérieur, et pour fournir à la science les éléments 
nécessaires à ses progrès. 

Les Écoles constituées sont autonomes. Ce sont des orga- 
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nismes* qui vivent de leur vie* ipropiie^ i Créations ispontanées .de 
la, -libre * initiative^ elles., on t élaboré; i modifié *•<: perfectionné 
elles-mêmes, (leur. organisation! G’est- aihsLque^d’apiiès M.-de 
Yalcourt, la première-Faculté de médèoine fut (librement fondée 
à Philadelphie par deux médecins * les - docteurs ^William Ship- 
pen et John Morgan. Après avoir fait leurs, études en Angle¬ 
terre, ï ilsi revenaient dans leur p.atrie » munis id’.ime,autorisation j 
de Thomas Penn* propriétaire de .la JRensyl vanté.* L’iUaugUT 
ration de l’École,, put lieu en 13(65 ; l’École, ; (fit, ( son, propre 
réglement d’études, eu partie d’après * le modèle ides ( iin&titn- 
gnoiJndhtèi ?eb eilaeq nueicm cl tnsvm?9 r i 
L’organisation de l’École de . PensyAvanie fqt à son. tpm- 
imitée par ,fes institutions* de haut .enseignement,qui se,(déve-?, 
loppèrent librement dans .des, .autres ! centres de : .population. 
Celle organisation, sans, être uniforme, réppnd asse^. générât 
lement au besoin des hautes! études scientifiques et .pratiques,- 
On peut voir, dans l’intéressant travail de AI. de 1 Yalcourt, 
de. quels éléments se compose une .Faculté auix ÉtatsUnis, et: 
comment elle fonctionne en dehors de l’interventionide l’État. 
Voici : ce qu’il dit de F Université de Boston : . msoi .aqoinîl 

- La. Faculté est .sous la direction ,d’un doyen élu annuelle¬ 
ment par une assemblée f spéciale. .de ( professeurs 3 ( cerdoyens a 
pour attribution la surveillance supérieure de lairFacultéÿ la 
réception des thèses, le visa des diplômes et généralement foute 
la conduite des affaires. A côté du doyen siège quelquefois un. 
autre professeur chargé de la présidence des séances; 4 e fa Farr. 
cul,té. Chaque professeur doit s’occuper uniquement 4e. l’ensei¬ 
gnement qui lui est dévolu. ; Fe sujet fiesleçons dpffitroapprouvé 
par la Faculté. A chaque professeur sont attachés, des professeurs 
adjoints, tenus de se conformer au programme,qu’il leur .trace, 
11 existe en outre des.professeurs spéciaux, nommés 4 ’ofitée 
pour cinq ans seulement, qui doivent,se borner strictement h la 



9 


branche des : sciences formant l'objet de lents cours ; enfin, des 
professeurs agrégés sont nommés < également pour cinq ans, 
etl sont -placés-sous, la direction des professeurs titulaires , qui 
déterminent la nature de leurs occupations. 

’DeS répétiteurs sont nommés chaque année’ h la séance d’où- 
vertufe, Sur la proposition des professeurs; il ne peut y avoir 
plus 1 d’un répétiteur pour chaque branche de l’enseignement ; 
ertfin y des docteurs , aülcqiiels 1 on donne le nom d’universitÿ 
lèèPù/rèfs^ sont'autorisés à faire des lectures pendant une année 
seüleniént éur dès' sujéts spéciaux. Les professeurs titulaires 
reçoivent la majeure partie des rétributions versées par les 
étudiant#; lès professeurs adjoints sont peu payés ; quant aux 
docteurs autorisés à faire des cours, leurs leçons sont généra¬ 
lement gratuites ; c’est pour eux un moyen de se faire con¬ 
naître. Toutes lëS' Écoles de médecine n’ont pas une organisa¬ 
tion aussi compliquée ; il en est beaucoup qui ne réunissent 
point les trois dernières catégories de professeurs. Quant au 
nombre et h* la diversité des chaires, les Écoles d’Amérique ne 
sont ^àS^dë'béâUcoup inférieUrés aüx institutions de la vieille 
Europe. Toutes les branches des sciences médicales sont lar¬ 
gement 1 et dignement représentées; les cours et le matériel 
généralement h la hauteur de la science moderne. — L’orga¬ 
nisation autonome des écoles n’a pas empêché l’unité de direc¬ 
tion qui fait ! la force et l’élévation des études; elle ne donne 
pas seulement de la cohésion à un organisme bien constitué, 
mais oïle fait aussi en même temps une large part aux éléments 
les plus essentiels du progrès. Elle groupe autour de la corpo¬ 
ration enseignante une pléiade de jeunes professeurs adjoints, 
agrégés, répétiteurs, lecturers, qui assure le recrutement du 
corps enseignant, et permet de juger à l’œuvre la valeur des 
aspirants au professorat. Le programme des cours, les mé¬ 
thodes d’enseignement peuvent se modifier toutes les années 



selon ; tes j » es&igëncesi : et les ! besoi nsi dont - te J lœorips! «ensfeigilaat 1 
est 'Seul juge* s ? it( sei troiqpe ,us’il/ isîerlgourditdaims; laifoutinog 
les* écoles sirôalesrpMë progressives isOnifc lèL ïpoMjrt'stîinutoison! 
irtéïi%üluffi si mj .quooiiood ob Jo è^nqbb r oupnbmÀ'I t oiiBb 
i :«<hes professeursy dit3\IüdeiValdourt y ne Sont- >pa&npmrtés» 
«un bonpours ; maijSi i Pommé la réput&tieb dé » lâÉadd dépends 
«dü 'duècèæfde i d^nselgheatèa tquqdecfei nombre (des> léièvéstesfr 
«æi» raison -directe du mérite ides -préfessenes )J ! quë - ieB séqiolte- 
«anifents )du- corps enseignant' n ? otrt rien ée-ifixe y ffl^iSiSOtit'Üttiu-i 
« quQmenti le produit des» rëti^ibutibrls seblairosqnia JFacuité al 
«-grppd intérêt à se recruter te) mieux-sffossibleb èofe3ré> 

«de& avantages exceptionnels’ à'tel prolèsSeun joèisdaiït"dJüne' 
«Égiundes eëiébiâtér ? : ^téqote£3éai$#iiJt$ qptoitt&ltiifêl 

« aptitude spéciale.'pour tçlle ou:*elte ; bamache-ldes--soienpbs méd- 
« dibalesis-y?<pdbntienfc sans»’crante; ÜaiwuAltëpMté'Hétellkfléÿ 
« augmente le nombre des» fcKaiidslp'ièhitei(prMeSSdi!WgQlsJâ®fe«d 
«août ûechmeri qui! «>sé Mipà prèuvend-um siégletdléfttqJJê 8 £a 0 e 8 ®o 
« tain d’être appeléjeuaè; èaeoreiauiprofeséèilabiparld’unêiideS' 
«rÉbotes-rivlates.j» ïq Qilns'd .aonieasooèfl asaunoa ael aabniè 
L® concurrence' w donc > pour- résultat hedreùx dVnbouï’âgerl 
la carrière professorale et.de provoquer utie féconde émulation 
entre les membresdu-dorps enseignant.' L’abstention presque; 
complète de: il’É^tati n’a pas erapôçhél’ènsèignoment ^upériéiin 
de se (tenstitufer ien-Aidéri^itejt^èdeofarliesae^éblideb institu¬ 
tions ; celtesîqtti n’ëtaienlt paS viables sont mortes d’inanition ; ! 
celles qiui vivent ne peuvent se maintenir qü f à la !conditkAi de 
ne pas. déchoir. Le progrès incessant > estllp loi. • qui, dais ' dei 
pays dé libre concîurrènoefîunivepsitaire!;' s’iidposeiatiK-.é^tes'i 
qui ne Veulent pas mourir ; mais «liés sont auspidssurées d’une" 
existence prospère',' celles qui Ise: distinguent 'par i la 'force, -etla ! 
supériorité de leur enseignement. ! - : ooiv.igi 

Ce (Serait certainement aller trop; loin que ; de; prétendre' que 




les* Écoles >de(haut 'èrtseignemenlide la jeune’Awériquë attéL- 
gnenitydèsl anj«liard?huiy iohiééau supérieur des institutions de 
lai vieillei lEur opey j En fait - d’instruction élémentaire efetseèonel 
daire, l’Amérique a dépassé et de beaucoup, par la multiplicité 
^fefliînaportiapéféfde’se^ ÉooWSj/lajJplnpaïH des'Étatsieuqopéèns ; 
ihakjlés blrnÉsI étüdes I littéraires éfoseientifiques, m'nsi'quel’eu- 
seigueuiéût>sdpénfeu-i!a kônt< jpasiatteintle smêfneldegréiÉe dé- 
¥el0ppémeht,;i jdles; possèdent néanmoins, dèsiaujoùrd’hui,; des 
ii&titUljpasjqiifp®otioÉ;i^tiaYieèîSUCi8ès^etqHfep0®tenbeüjelles 
1§ geïltnft^’Mne ggïâïldea vitalitécbftÆuuë> aofc iqvolutiom ipixpH 
gfleSsiye>iSané doUtOf ifS'CesaouifcesJnécesssair^ auiidéveloppe- 
mentlrapide ides institution! deihautenseignement ne répondent 
puSïtaujoursi à-jtmm J leS' 4 besoins;:iesjrétrjbitions'’Soùlairës,les 
doujS jgdssotegsfevbtetf-ass<MiaJfcnsoné ; peuw eqtâfîas sfioduiffl cpe 
qu^-fÉ’albH’inMqMJtocÜ-u^j^uwr^meutsdisp^anbîjdliln- 
budgét/?aégïabir‘)ét‘OpnâidérqbJeii iMlar'djnditiQnfcependantque 
cesireasouroeslbudgétaireÉl ne iSojeut pas absorbées par d’autres 
berêomy tetLqpédi’dfetaftopif tu ouivoulûtt.KM3i|saËKff î aux hautes 
études les sommes nécessaires. D’autre part, la liberté des 
É^te/cetndéS Mwbm4 miêraeienf* Amériqueÿ a de grayesiet 
sérkufo dncstoénientsi iQ’qst r ainjsb iqne les gaiantjes de 1 ca^ ' 
pa^té.,exigées-po.di' être admis aux études de la médecine sont, 
nullés dans Certaines: Écolës^ dqùi; se.» contentent ipbiir l’imniatri-, 
culatien de» élèves d’une rétribution d’atgent de 3 à 5 dol4 
larsMbtndu paiement de&GOüteiy fixé de d20 à 2Ç0-dollars par 
an. D’aulresFacultés imposent, il- est vrai y un« examen de lati¬ 
nité et: de sciences 'physiques $-mais ces épreiives ne donnent 
pas: de. garantieçl’aptitiide très-sérieuse; i Le diplôme de bache¬ 
lier ièS arts:, l’équivalent déi notre diplôme de bachelier ès 
lettres,- était ^autrefois exigé par l’Épole ! de Philadelphie ; cette 
exigence est aujourd’hui presque partout abandonnée;.''Il est 
égalemetot certain que (les épreuves pour le dootoratsont généra- 
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leraent insuffisantes 51 lés exaoi onsnefeont- pas publies? 1 lèsere* 
fus* d'àdmissiori4rès^rares,.:Le tetapgi -dette iscolaiité ièsft tnèp 
restreint: La - garantie de capacité scientifique et pratique oei>+ 
tifiée par les diplômes, délivrés du nom des; Écoles, ti’est donc 
pas complète. Enfin l’abstention absolue : de l’État, qui laissé 
entièrement àd’abandon l’exercice-de la médecin©» crée Une 
situation pçu digne id’enŸië. ^-Tcnflt individu' diplômé (dû hôn 
diplômé pèut pratiquer librement- à* ses ! ri : squeg et périls.Getiüe 
liberté professionnelle absolue, expose le public, è iitoütesi ies 
surprises du charlatanisme le plus éhonté. iH-imomam ■ • 
L’assoéiation des médecins! diplômés en coiiporiatibnsquiidé- 
fendent par tous les moyens de droit commun léurfe prérogatives 
et leur dignité, fait seule contre-poids à cette licence, qui paraî¬ 
trait excessive dans tout autre milieu social. — Si Je principe 
de la liberté d’enseignement et de la liberté professionelle 
absolue n’a pas été impuissant, si le! principe d’aiutôwïuië et 
d’indépendance a pour les Écoles elles-mêmes deinombréUiX .est 
précieux avantages t > si te bonne organisation des Écoles-,, ;te 
forcent l’élévation de leurenseignemept trouvent. des garanties 
suffisantes dans l’intérêt même des corps enseignants librement 
constitués, 'le personnel des, praticiens -est.kinddtete les 
mêmes garanties de capacité et çfô moralité,. Dans -aucun, pays 
du monde, les médicastres ne pullulent autant qu’aux États- 
40’*rfS..owphèfliÀ ne émrnôo ,ènelàIgnÀ ne lielè onioobom el ob 
Mais dans ce milieu de bon sens et d’initiative individuellé, 
les avantages du régime de ; la liberté presque > (absolue> font, 
jusqu’à un certain point, contre-poids à ces. gFaves inconvé¬ 
nients ; car le public est. généralement assez . éclairé pour dis»- 
tinguer et choisir de préférence le médecin digne de ce nom ; 
il recherche les praticiens diplômés par desiÉoples en 1 renom 
ou associés, à des corporations Médicales qui n’admettent dans 
leur sein que (les hommes d’uiie capacité reconnue ët d’une 
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moralité-infcaotm.flflj est 4outeux>qu en Amérique li’interventiorl 
plus activédulgouvèi^ement- de&États eût produifeemdéfinitivtô 
une meilleure! ; organisation des^écoleSi, eût mieux assurés les 
•progrès*de ial(S®iéûeé= etodeuliaFti dè guérir; '*pfiè lai liberté.!et 
lanidabipe AidMduleltedogdc noijimladn'l oïl ni .ôJélqmoo anq 
3 n iL©è régim© dei liberté absolues et di trop- 1 complèteiabstention 
ded’Étatontiqrieoii© été moins «favorables, en Amérique y auhaut 
?msëâgnëaàepb)de8 i j^tresÿ: deânseiencieS, ; du ; xkoist,! s des lauthqcb 
lotiesjL’inférioirité< des! institutions universitaires de !DAmériqüè 
est certainement unejdesicauéeq principales du manque d’élé- 
vdtion s et rde i profondeur - de da toiture intellectuelle des classes 
supérieures de la société américaine. s 

-ÎBïcq inp. ç 90fl9oil 9Ü90 n abioq-aifnoo éluda JM .èJmgib moi la 

; K Ifc^y^eirté 1 ' ^eWèe^W^ment : eii ^Angleterre. ’ 

allonoiaadio'iq èriodil ni ob ta inomongioari9 b oJiodd si ob 

J 9 LiAmériquè s ? estfévidernment inspirée des principes d’auto- 
ttomieol eto fde ! liberté ! qui 1 1 ■ régissent les institutions k de son 
ancienne métropole* ms-pa Angleterre, comme en Amérique, 
4'^Mlgéétîferit^ôieMiquoét professionnel se dénnèpdri dehors 
dé* f l’iiitëi*v'éttti<ott î de 1 l’État, par des fCorporations, des associà- 
tièriS^réfô^séûrs réunis^ éft Gôllé^èsy ën Facultés, en Corps 
éüSèighâttfepdiBi’emëût ieotiStitüës'étsplus ou moins indépem 
dany. C- f est'ainsi qu ? aVattt' Umvdical mt de 1858, l’exercice 
de la médecine était en Angleterre, comme en Amérique, absob 
ffikeiït libre. - L’État ne conférait ni gtade* ni titre, ni diplôme, 
ni îicéric©' * do l 'pratiquer la médecines — Des titres, des 
. grades^ les' diplômes étaient décernés, après les épreuves plus 
ou moins probatives, par des 1 Écoles indépendantes. L’État 
laissait faire, bornant son rôle à reconnaître officiellement 
certaines* corporations' enseignantes, sans garantir en aucune 
façbnip vis-Hkbvis du publie, la capacité scientifique ou pra¬ 
tiqué de ceux auxquels les Écoles ou les Facultés conféraient 
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lefo'tfore»' tië ( docteur,' do bachelier -en médecine &é dé pMlttofeft 
reOmmetabrey m'fdloio^ pa* des iCorporations 1 Ou r desi collèges 1 
dè rriédecine 1 . x-'l ob jK)iJ«1neiaoIg'>'f i;l «m».b noyai omrouc no 
iï 1 Le 'régime dé-liberté < absolue dans- PqnseignéméiLt étoPeriétm 
ei^idè- laqffiédèci'ne a- prégdtotég'iilnêi»ô-{ehe.iMgtetei#, dêé 
inconvénients si! évidents srdbgriàb® J^aliÉiqt QPdlPflâttlgd 
mmfr dtttebvenippow* sréprimep èêptwpiséa^leU^ f afe>tsi^Mià^ 
cette &4$Are£fifaic >fflésfr f pià3ibfllée -trèèddih. gp&fèrineMéÉtë 
anglais 1 n’à pas jugé utile de substituer i kuX céCps*' enseignants? 
libres et indépendafltS-dës ÉbcdêSijctd dèsi^à^Msldé ’iriédë^ 
cb-iè entretenues*et'régies 1 par PÉtat hii^mêtùédLéWëâiéM'hct 
sé>t boCne #lféeâbn&4Éé offrCiëfflemteïit,-■-déuftSê 0 ^^^ $ï 
èdüfôbô^IfftÉtfefU^neriâii^Icé^iYéSsêigfttetfe^^i^gEffiSfl? 
aux titres 1 conférés par ces 'corps Une 1 valeur -suffisâtttë 1 pour- 
établir offièîellêinent'la capacité* pcbyque dé çeissrçiif' lëk «tàÉtb 
régulièrement obtenus. Ces titres, vérifiés pttr bilét Corùbissiott! 
spéciale, donnent 1 droit àdUnsèriptfen- «suït le rbgiStréé'ttisUri la 
liste officielle des praticiens. Tous ceux qui irie- sout pa ë 1 m-s^• 
crits sont exclus de : tout -service médical; Pour êtré - médecin 
d’un Mpital, d^n dispensaire^ >d\m asile ou deiftffmpbfoe quelle 
institution d’assistancè médicale publique* OU q^ivéé^#lfâW' 
être * inscrit sur le registre dés praticiens reçu'S 1 par-brie uorpé^ l 
ration enseignante autorisée • eè ; reconnue. Gettë'dnsbrrptlion* 
donne de plus au médecin-le-droit- de poursuivre >lê--ôléfft 11 ëh 1 
paiettiétttsdes servicesireudusipelleeonfèrola faculté» dé^rétiC> 
quer officiellement la médecine avec un- titre- lé^ab b M eonfifificé : 
publique • mais l’inscription neurëè pas poùri celb de privilège : 
ou de monopole professionnel. Ledéli t d’exerciée illégal n’existe 
pas en Angleterre ; seulement celui qui pratique sans titre légal 1 
s’expose, encaé de malheur ou de fautogravepà-ôtrèr podrsuivi 
par l’individu lésé, par sa famille ou par la vindicte publfffUè',* ' 
comme accusé d’homioide par-> imprudence i* i dans dé* > telles 
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conditions»!)les* trifeenauKî foondbtïlûeiit)iséYèreEftentii lèseimédié 
castros' qidi pratiquent isaps, titra* L’état, nlintervienti,! du .reste/ 
en aucune façon dans la réglementation de l’exeroieeb de là; 
médecine* likiditu-sinaplèmerit raU< )ip.üblicr .dijgteis» o i yoieâ I la 
liste .des ,médecins >présentant]ideSjgpranties dn'capaéitéipyan 
tiqM^iquil ane .paraissant suffisantes'; je, .vous les .recommande 
(^mme- iqjé me .concerne*..je -, n’admets per^ 

sonne ndinuérfe anx fonctions médicales officielles. Après cola; 
YMSa^tesrfaYeytis; ekiiiteesiidéjffivtoer! 
sanMfà qm^einsiinspsp tejpkfodÈ^mjaaneefenoqobiïi m botcüi 

d J \é^erçtee3:deoJ&-»médeciM'lSans [titre tegalnmparaît pas, 
d>f r^tetb^cqnpoplus.désMteîixnet -plus.elFroméneuî Angle* 
te*M^d«as^efitefiiap§ysqQnoi^fiieîsoDépiefS(Yfeftîle)otoô©l 
^.n^mtetogdéfésw mm ©^teeræwemt etylamécessité reo Tj 
<te kl ré^emop die @ft^tettlcfltofô»q©s) igefcoeyet.sa w\sm 

Rj^g0to)SQ§fe]dqn^8^hèY ,89'iJii soi) .grmafdo liisms'iéîfifgèi 

{Lér'.pwmipe-de dffiertéu dftfhlsntesi je i dirai presque leur 
abandon, par l^tatp ne présente pas, dans les pays de s§lfc{ 
gmxmetâiiè lesjdtçonyénitntsVî gravés. quîffiipourrajt offrir 
aill§nf’Si, i Sn]i4ngleterre y iles eorporationsenseignantes sont, gé¬ 
néralement/des institutions nocinnnesi, fortement organisées»; 
jalopses dteMnq dignité elles. oqUeurs traditions et leurs mé~ 
tbodeei éprouyéegi J,es Écoles^ de .médecine sont) du reste, asse?- ; 
nombrensesieniAménique -et en Angleterre pour que le principe 
de î ia « jlibre jçonéurrencei maintienne ,,■ leur enseignement à un 
cermk-niyeau d'élévation*; car la déchéance et la prospérité 
des ifoftjes!) dépendent également de leur propre initiative. 
Mais, d font 1 te dire, cette initiative dans les Écoles de mé¬ 
decine, si exerce plutôt dans le sens de renseignement profes¬ 
sionnel i§t| des études plus, directement utiles à la pratique mé- 
diçn}eidijq oJoibniv fil ifiq no sllirrud fia 'mq ,èaol ubivibaH ixjq 
pa direction plus spécialement scientifique des études , les 
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recherches qui visent, sans préoccupation d’utilité immédiate, 
le progrès des sciences biologiques » ne trouvent pas dans les 
institutions américaines et anglaises une suffisante satis¬ 
faction. 

Les laboratoires de recherches, les institutions d’expéri¬ 
mentations biologiques, l’enseignement qui met l’étudiant en 
mesure de devenir à son tour un travailleur utile au progrès 
de la science, en le familiarisant avec les procédés et les mé¬ 
thodes d’investigation scientifique, font généralement défaut. 
Les Écoles d’Angleterre et d’Amérique forment d’assez bons 
praticiens; ce sont de bonnes Écoles professionnelles, ce ne 
sont pas des institutions qui développent une grande émulation 
scientifique, une large initiative de progrès. 

L’esprit national très-positif qui recherche l’instruction plus 
immédiatement utile aux professions lucratives est sans doujfce 
pour beaucoup dans cette tendance trop exclusivement pro¬ 
fessionnelle des Écoles de médecine ; mais on peut se demander 
si l’abstention de l’État ne prive pas d’autre part les Écoles 
américaines et anglaises des "ressources matérielles ; si>i néces¬ 
saires à une large expansion des institutions scientifiques, 
et n’oblige pas les Écoles libres à circonscrire leur enseigne¬ 
ment à ce que le consommateur ou l’étudiant libre i réclame 
avant tout, à savoir l’instruction utile pour la pratique. 

Si le progrès scientifique n’est rien moins qu’assuré par lés 
Écoles plus spécialement professionnelles, l’estril au moins 
par d’autres institutions ? îmmi-iifliia 

En dehors des Écoles de médecine libres, l'Angleterre pos¬ 
sède des établissements de haut enseignement qui portent le 
nom d 'Universités. Celles d’Oxford, de Cambridge ont une 
réputation européenne. Ce sont des corporations enseignantes 
qui jouissent d’une assez complète indépendance. Il ne semble 
pas cependant que cette autonomie s’exerce aujourd’hui dans 
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itft sens trèS'-fàvorablo an progrès scientifique. L%)dépettdànee 
4$ l’autonomie des institutions de haut enseignement peuvent, 
en effet 1 , être tout aussi favorables au maintien des vieilles 
routines qu’à l’initiative dans le progrès. Quand des institu¬ 
tions de ee genre sont riches par elles-mêmes, quand elles 
jouissent d’antiques privilèges, et que leur vieille réputation, 
ies-habitudeS; et la coutume assurent largement leur existence 
et rendent toute concurrence Rétablissements libres nouveaux 
difficile • ou impossible, les institutions universitaires, même 
indépendantes^ possèdent de Mtf> sinon de droit, un monopole 
qui n’est pas plus favorable au progrès des méthodes d’ensei¬ 
gnement qu’au progrès des recherches scientifiques. Or c’est 
là précisément le grave reproche que des hommes très-com¬ 
pétents font aux vieilles Universités de • l’Angleterre, et plus 
spécialement à celle d’Oxford. L’enseigriement universitaire 
anglais-i-selon M/daiSybel4g a un grave défaut. Les- méthodes 
sont trop exclusivement scolaires. Ce qui se fait avec avantage 
ætios8ceès dans les établipsemepts d’instruction secondaire, 
dans..îles lyeëesigdans lesi gymnases, -secOntinUe au détriment 
desj| ffechei*ïffiesi scientifiques dans l’Université d’Oxford. Le 
répétitorafe ©t : la pédagogie éclipsent le professorat. Le profes¬ 
seur -d’une! iispéciàlité ' littéraire ; ou scientifique ne fait guère 
plus dêupë idquzàme do leçons-dans bannée. Ces leçons éœ cak- 
-thedr.q sont * sans' doute excellentes et- très-bien travaillées, 
mais; elles ; nê'Gdnstituent pas un programme d’enseignement 
suffisamment nourri. Aussi la véritable instruction se donne- 
t-elle à côté-,- dans ce que l’on 1 appelle les ccilléges, espèces 
d’institutions 1 complémentaires, dans lesquelles les étudiants 
travâilentqbar éux-mêmeâ, iaÿadtipour guides des maîtrès. Mal¬ 
heureusement lai direçtion imprimée à ces travaux individuels, 
' ÏÏelnïich vôti èybél ÏJie ' 'deuïschèn und duswœirïxgen tfmvèrsitàï^n , 

Bédr&S 08 i*m acnozo’a oimonotnc eîrn enp Jaabflroqoo 



à ces hautes études littéraires»-etl scientifiques» >ne.: tend pas a 
familiariser l’étudiant avec les méthodes» qui ; conduisent :au 
progrès de la science. Le but que l’instruction supérieure-se 
propose en Angleterre, c’est la continuation dans une sphèrb 
plus élevée de cette espèce de gymnastique qui conduit, a-un 
large et puissant développement intellectuel, mais qui ne» fait 
pas pénétrer l’étudiant dans les profondeurs des» recherches 
scientifiques ou littéraires. ... oIJm e a9lb*ii;Jnu. Jo 

La matière des hautes études universitaires comprend» phifl 
spécialement les langues anciennes, les mathématiques!, lifiis- 
toire, la philosophie, et, pour les membres /futur® idju.» cljeEgq 
anglican, la théologie. h n r id *ibuJù *o)mul 

Les études professionnelles proprement ditech le jdr<i#yiila! 
médecine n’ont, pas plus que les sciences naturellesüîiplai‘0 
dans le programme des hautes éludes. En dehors iducipai-giio 
programme des cours qui ne constituent pas d’enseignement 
suivi, les maîtres ou professeurs chargés de l’ins^ctipn^pé- 
rieure développent, comme dans les lycées, une matière 
d’étude, ils interrogent les élèves* ■ leur fenL^ire, 4 ps pom.RO- 
sitions, qu’ils apprécient et qu’ils corrigent.., Àii')-, >.‘A m.'lll 
La tendance pédagogique est évidemment-, .prédominante M 
«Un des membres, les plus éminents du parti »de fa réfo»rme> 
universitaire d’Oxford, M. Marc Pattison, dit:M.:de,'%l?pl, 
reconnaît que les dissertations historiques ou philplpgiqiunq 
des étudiants révèlent chez beaucoup d’entre eux,,un haut, 
degré de développement et de maturité de l’esprit» LesJeuPnfi 
auteurs de ces compositions littéraires manient le$,SU<j(©,ts dont 
ils ont à s’occuper avec dextérité, discutent les questions avec 
un rare talent de style et d’expression, et révèlent une grande 
aptitude à manier la plume et la parole ; mais si l’on cherche 
à quelle source ils ont puisé la matière de ces belles composi¬ 
tions , on est frappé de la pénurie des lectures, des recherches 
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etrtdij Savoir > qui-suréetet'de basetrâUseUabte *bdft MdiPattisanjj 
que Bobut de > n©s> Univei’teiiés consiste uniquement à fournir 
aux ijoumnaux d-excellents ré<^acteürs. ; Cette tendakioè des .étu^ 
diàiits répond naturellement 4 la tendance générale du cqrpsf 
enseignant.) Il rpnferme ■ sanseoritredit bon nombre de pédàq 
gogues trps-méritàntSj t^ès^instruitsv ;maie;ëni ce: qui’ concerné 
l’éflutiion progressif des ^ciences ^hiloldgiquès ; 'historique^ 
et naturelles, elle s’accomplit en Angleterre ailleurs que dans 
les<inlstittiî^(wis du haut enseignement universitaire. cd 

iBri résumé, le principe d’indépendance et de liberté n’a 
pas produit un Amérique et en Angièterre ; ! une situation- des 
hautes études bien digne d’envie. Cette situation résit bienigec-s 
tdineÉiébt dhférièüre! flPfirétlqodfs eUhwersités allemandes, ijui 
sd'flpuieht 11 toutes sdritHntervfentiondè] Mtat,* limitée,!ilJjèsü 
^P^pipabiuiiQfe^ëlt libérale autonèmiè universitaire. irob 
Inamongioana’b geq InauJilanoo 9n inp amoa aob sramingo'ïq 

liberté universitaire en Allemagne. 

aiéilam 9nn , aoèo^I asl anno siinnoa ,.1 h9cj{ioI»yod o'njsh 

"^ë^dJMVérMlfefpréSèbtént dans tous lés pays d’dutré-b 
Rhin les seules institutions lâu&quClles les États confient la 
miSSldtt'dti’ baut i ebseighebient; pour toutes les branches' des 
éttflïfàfeSances humaines. 

tlîi'ïMrÿ'îa lï’Université que là où se trouvent réunies* des’' 
qûUlyfr'FadriltéS■ de théologie, de droit, de médecine et de 
jlHildsophie. La Faculté de philosophie, dans les Universités ■ 
aileüVandeS, Ombrasse toutes les branches du haut enseigne^ 
üièrk général ; la philologie, lés lettres, la philosophie pro- 
prèihent dite, les Sciencës mathématiques, physico-chimiqueS 
ët*naturelles. On est frappé d’étonnement quand on jette un 
edup d’réll Sur le vaste programme des matières enseignées 
dattSléS Universités allemandes. GeS programmes n’ont rien de 
m'diÊcitiger, dê sont dés réalités ; et ces programmes sont 




20 

poursuivis année par année dans loüS 'fèfe' è^WtiWd’iWtflïëffdfl 
supérieure. Cette instruction, lë^"UÀi^ëHës''^ëüIéS*'là 
pensent; elles confèrent de plus, dë^^rèüVfe^lü^èfd 
moins difficiles, des titres académiljûèèy l dëè' , di^î'ôifi l éé' , di <fetèL‘ 
teur, des certificats d’études 1 régüliëfymë l nf ; 'èl^hij)li'4^ JI 
ces diplômes académiques et ces ce'Aïfîèfity 'd f ëtiidè^ iië 1 déWnéi , it! 
pas d’emblée la licence de pratiqüéF’Faft 
mission à des fonctions publiqüësV 

torisation pour l’examen d’État , i dé^an^un’jiij !, y H §j)éci^î! ,ir)0 ^ 
C’est* à la constitution forte èt fibëFàflë' iie 1 n , <yiôb^\i J 3t ) 
centres d'enseignement supériëiir , feéërb4fés f ddns ) yè ! 'diflfiP 
rents États, c’est à ses Univëësit'ék' ipëH’AHëlbfi^b^dcfiî^ 
rang éminent et vraiment hors figfiA qü’ëllë'' dëëfi^tléfM 1 fèf 
domaine des lettres et des scietidêS; i 6 f ëst; afi^ëî^ ’âésd^ni^êf^ 
sités que s’est répandu par to'dfé' Miletoi&i'rië éet{éfee^gr<^fféf 
sentiment d’unité nationale qui, ), ttfâIgëè J d:4è^ëafi4§ J d< fi p!?@-! 
fondes divisions territoriales, pdlitiqüéë’éFli'eïi^iëffSèS^ â?4ini 
par enflammer tous les cœurs gérïflàiiiqiuê&9‘i * J b .aehnenielln 
L’unité nationale allemande :a i trôU'^ 1 dàas , Ms w üMvét^éë 
une première réalisation et, si jè 'ptuiS'direy^üfiioi^nfteiëfb 11 
bryonnaire d’une prodigieuse vitàlitévLéS* ^nôtltbÿëttsk^tlMM 
versités qui, depuis le moyen âgé] flé J soiit^d^élfÿpp^'M^iè 1 
sol germanique ont toujours été ttdieë eritrë ëll'ôk^fir'^ri'îti^ 
dissoluble lien national. Ce lien së LêtrëüVédèfb^kîèi^ëfa^q^ 
tous les gouvernements allemands ont' êfé ! tjbli^éë'dë‘¥ëSpëbtëF 
ou d’accepter, à savoir: 1° la liberté dés'V r ’^t■ 
libertés universitaires. n liai tuo'I emiiiof) 

La liberté des études est profondéfittéftt ëtitëëlè'î ’d^ttâ 4é& 
mœurs, elle ne permet à aucun gouverflèiîi'êtt't! 1 IFÉtëft d'Wiltgëfi 
ses sujets d’étudier de préférence dans telle oü 1 tellë'ü'é , i l vëi fc sitë. 
L’étudiant allemand, qu’il soit badois, ‘wùrtembèrgddîS’f ba* 1 - 
varois ou prussien, est généralement libre dé’étWtitèîicerV de 
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le,temps de sa scolarité universitaire 
da$£ (p’ip^ppGte^.qpe^Q. (Université allemande; et dans la Fa- 
ft$tq f pp4} ^^î^cpjt, il,choisit tout aussi librement les maîtres 
Ij’iç^çjgfl^fpeji^luj^^paît préférable. Si des titres ou des 
[ ( 0,’^ijL^esj f p^gu^ières sont exigés pour être admis à 
lj , ( e^i | i^fp < (| 1 , ^,t|i l t,qp| ! dopnp,la licence de pratiquer la médecine; 
s^jd^jdipl^fltqfoetjjjif^^garapties de capacité sont nécessaires 
pqqqpbpfîdaupgr^pps.fonctions publiques, tous ces certificats 
d’étud^;, ) ;,^s 7 ^| > q^ n qt tn cp§; diplômes ont une égale valeur, 
qup^qpp, spij l’.ynjiYersfté allemande qui les a délivrés, quel 
qqq j gojtt,rlqg,; processeur qui a signé le certificat d’é- 
tjjdf^qjG^f^IppjpÇj géfléralement accepté en Allemagne, porte 
1$nq§ftjp, liberté d’étudier, ou, si l’on veut, libre 
cbq^,,dp > ..pjçofess e Hr. mais en dehors des Universités recon- 
pii liberté/d ? ét,udes ni liberté dans le sens que 
Llpp, jaHgçbfinPftf&â?! en France à cette vague formule. 

UAÎb entre elles les différentes Universités 
allemandes, du reste, parfaitement indépendantes les unes des 
gpjtp^/^tiqu^yqppspitleur rapport avec l’État ou le gouverne- 
D]ent^ Ji Çf ) e6b)rgpalogie,dUnprincipe qui les régit toutes, et qui, 
pgyija R |^qe ( jde§ncbQ^ps,<, g) reproduit, malgré de nombreuses 
4jf%eiiqeS;^ei(îondaifes v un type à peu près uniforme d’orga- 
n|gatttfn. î é^alepiePt ! fgYOLrable à l’unité nationale, à l’élévation 
dftjrepseigiPWtentp à la «force générale des études et au progrès 
qej-lgjSpi^PRe^^ipriûçipe est celui des libertés; si l’on aime 
çnjjeuK siïayJqnQimejiinivQrsitaire. 

Gomme l’ont fait remarquer avec raison M. Jaccoud dans 
sop remarquable rapport sur l’organisation des Facultés de 
médeçinie ^.Allemagne, et M. Pouchet dans son intéressant 
travail inséréi dans la Revue des Deux-Mondes, les Universités 
allemandes ne,sont rien moins que des institutions indépen¬ 
dantes, saps lien avec le gouvernement des États dans les- 



qfcèlte éliëd'fëttMOtonëdt. -oèbtbâire, '< c9lsofo|l>dbjs 

itfétibA'Étotfs 'd’Ëtaty bffiëieïïetoekt reconnue^, aUtOilsées^pâtu 
ftyis-eréébs ■ et toujou bë j largélbétit' Süb VëntiOdn ëéë pëëd 1 lès 1 'gëiü 2 - 
^neW&ënte.- 'La plupart'•'des» 'Ühivôrsltësy dit > M. Pouèhétq 
rf-Peçaivëtt¥ 1 dë"PÉtat' Un sübsidë' donSidérablb (■ feübtoùi'ëi dri 
cdlë' ëodpaéë au budget dëS*pëtitë pays qui ië> Votéîlt. 
rc j Vèfriitë 1 de Lëipzig $ Urt rëvétiti'dè ü’âflyÔOO' thètefe ©llsPl!>à&!è 
«"ajoute 1 à i eëtté ,i somëié 5$, 000 thalërs 1 par an. 'IFÜnHnrsitë 
« 9 dé l ‘ Bëï : ldi ) rëçdit 'i80,'00^ 9 tfe&lêFs ï;j <$u ‘'gOUvertiementôl Ik 
if I PrùSsë, ; pôiirJsëë ' êiütp Uiii¥eèsiféS bBerlin ÿ Bdètt 9 ’ BrëslaU 9 
« KiMigsberg et &reïfs\Va : ld> d] pëndan t Téiëbciëë I de 1B01^ 

(f dë^bsd 530y8B0 thaleife; ; sdi¥ lf ë^'ëbilFrë ! tëlà l (i',' > ¥niiliiott& i dè 
« frdiiès. 1 » y À Wëëmtià^ vi^ÿàëdP« ? a|outbil les revends uni-t 
Vérsitaires 'e^ëS droits" perçüëpar lèS 1 professeurs; ! directement 
rétribués* pour leurs ! mrs"{iar ( >lës ; étudiants '■ qdü leé suivent! 
f3ëë "UnrvéPSitëé^ 1 allemandes -1 itelèvébt doric direètenlienit 9<flé 
P’Étàt’}-' -ëllës ëèbti ] t-''^i < rfepport'‘é^éc ; My généralement par » B§ar 
tërmëd-iaîre 1 dès ministres*'dfe l'instruction publique'; ‘elles 1 en 
dépendent'parles subventions dont elles onP besoin ‘et que 
FÉtat leur attribue largement. Beaucoup d ? eptre! elles ont un 
pâtrimoibe 7 propre et inaliénable, des- financés et 1 des ares*- 
■soürdës propres, 'qti’ëlles administrent sous»le1'contrôle 1 idë 
l’État. Il bn èst'd’autfës qui ne vivent que par les subven¬ 
tions que l’État' ! lëür fournit: -Mdis 1 jce qu’il ômporte de fàife 
rënterqUery éar* o^èst iaile caractère essentiel ideitoiltësides 
Un’iVërsitéïi allemandes; c'est' qu’elles jouissent 1 toutes tdilpeti 
pi^ès àti•' hiêittb'degré^tinë'/dp/ë^ UbéŸcdë , 'ailwmwm:i‘^i 1 G& 
Sèfht dès éorpioratiotis qui s^administrent 'elles-mêmes ‘sous-' là 
surveillance'deï’État, dont l’intervention est bien plus nomiè 
•nàîë'qüé-rôellë. G’est din^i, pour ne 1 citer qu^uri mtemjjlel ique 
la nomination des professeurs ordinaires appartient tend prin¬ 
cipe âüëhef de l’État;» mais'<m réalité oq sont leéiUniversités, 
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îJesJ^cultés .qui se recrutent elles— 
mêmes,,. ,quU appellent aux chaires vacantes les notabilités 
SfiientiftqiJtëÉj qui! eur .pariais sept le mieux assurer renseigne¬ 
ment -ce ohoiiX. s'exerce, librement et s’étend à tous les 
Sftv^nls u ^q f 4’4^6hl®ih@f.s fces; Universités prussiennes se re- 
cr^teàt indijïéreipinpnt op AjUtriche, en Saxe., dans le grand- 
chtché,de hade ou dans le Wurtemberg. Il y a là ni confédéra¬ 
tif-dp :JN : ord,, ni États du Midi, il y a l’unité et la solidarité 
dé lai, science,. non seulement allemande, mais européenne; 
cpï;;çe‘ S ppis^qptdiep; d’ppité s’étend jusqu’aux Universités de la 
Suisse alleipapde et.de la Hollande. Tout savant, étranger 
•qfpe,à l’Allemagne proprement dite, pourrait être appelé à 
une: chàifé par FUniversité qui croirait devoir se l’attacher 
comme (professeur.. En tout ce qui concerne leur régime in- 
télîieuiv leé Universités allemandes jouissent d’une grande 
liberté d’action et d’initiative ; elles se gouvernent elles-mêmes 
ptan des ; autorités .librement élues. — Le recteur, le Sénat ou 
Te Conseil académique sont élus par les professeurs ordinaires 
dep Facultés \ réunis en corps électoral ; les doyens et leurs 
<assèaseur&e les* professeurs extraordinaires, les docteurs auto¬ 
risés affaire de&eours libres, les chefs des travaux, les direc- 
•tèurS des -Musées sont élus par les Facultés; les employés 
subalternes sept nommés sur la proposition des professeurs 
qui; leB emploient. Les programmes annuels des cours, les 
institutions à créer, à modifier, à perfectionner, émanent de 
»la<jlibra initiative du corps enseignant. L’État et le ministère 
üîinlerviennent pas par une incessante réglementation. Ja¬ 
louses de.leurs prérogatives, les Universités ont toujours dé¬ 
fendu, et rarement sans succès, avec le droit de disposer libre¬ 
ment .de leur budget, la liberté de la pensée et de la parole, 
-f-r» Certains privilèges* vieux restes du moyen âge, ont été 
abolis ou absorbés par le droit commun; mais ce qui fait la 
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pssefttioüôa éeik 

liberté universitaire ont été respectées par tous les gouverné 

9 l Jrmlasamiqmi ge'imnihro a'inoaaolo'iq aoJ 

■ La, libre initiative des Universités a eu pour première con¬ 
séquence l’adoption §énérai,qi ( ^ i ^ 0 roij Y pt‘M 0 wifqi?mftu<Mft 

tel 

haut enseignement, et partant, l’unité d’organisation vaine¬ 
ment poursuivie ailleurs par une stérile réglementation, 

foWÉft 

floiîqnoani'b alimb à&I mnpnoolonp 

4iil% l JrluHeurs ccntres dhnstrpc^sj^gi^fe^Tja^ 

f $fIfiAyfifgfp^teWer^teéa^^te^B©! 
TO âSÜete ^iM,^iheaU , §t¥^ighftipPé»(i!«i<b 

libre concurrence reste une simple affaire d’anwï>ur-#ropr^ 
sinon une lettre absolumpq^^^ppiqn ^, j^rfÉàÿiaàa®3 

qui, lait de la libre concurrence une réalité effective, une inc.es- 
sante. luitte pour l’existence, un infatigable instrument d’cmulun 

lüi^fe^feKï^^ginafio'b ebodtèm 91 jjo 1 ,.9upiiiifl9ioa lhqa9'l 

Ijçj^tipp. ,Le personnel enseignant,,^ 

gories de protèsseurs : les professeurs ordinaires, les proléSr 

^M^n^tMÎPei^&oo^nM 4fl c fàW> ÎWtPWréa & km<Ü® 
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courte réguliers ot püblîèëf ëéü^-ci portent lè' iio'nï de Pribaï- 
dœentm. - aol a.;/0,? \i; q è:.--yo'jq.--o'i îjJ ; - -■ l.;:;;; - - : : ül 

Les professeurs ordinaires représentent le personnel perma- 
n^itvl’dléïndtit ëtàHlé ; du cot'ps enseignant. Le nombre en est 
tnès4imitë ! vêfc'se trouve d’ordinaire en rapport avec les chairës 
déstmëes 1 aux branches les plus essentielles de l’enseignement 
d'tSne/FâbUtté. Gete pfbfetesëurs constituent le fond même de là 
Facul téfêt jdüiSsent de cêrtaines prérogatives : ils sont nommés à 
éüxisèüiteOntun Iraiterneiit fixe qui ne forme qu’une partie 
(Je 1 leiirs bbbotiaires ; tous les membres du corps enseignant sont 
rétribua ■pàriës élèves, lesquels choisissent librement dans le& 
ttëfeàtégorriës de professeurs dès maîtres dont l’enseignement 
théorique, sciébfifique ou pratique répond le mieux à leurs be- 
Mlfe, oti^UL së ^iStîUgue pàr une supériorité ou une utilité 
quelconque. Les droits d’inscription directement perçus par 
Fpat v^là 1 fatuité des cours publics n’existent pas plus dans 
téè^UiÛ^éésitëte^^Étaf d’Allemagne que dans les Écoles libres 
d’Amérique ëti ‘d’Angleterre. Ce simple fait de la rétribution des 
pMfesÉëüfte d’ordres différents par les étudiants qui suivent 
leurs- cours est éonsidéré par tous les savants de l’Allemagne 
comme une des'éauses les plus puissantes de l’incessante activité' 
des corps enseignants, et de la supériorité incontestable de 
Kenteeignement universitaire allemand. 

11 a pour première conséquence d’entretenir une énergique 
émulation entré tous les centres d’instruction. Toute transfor- 
mdtiOti , <!jUi i marque un progrès réel dans le développement de 
l’esprit scientifique, toute méthode d’enseignement supérieure 
aux méthodes anciennes, toute institution nouvelle, toute amé- 
lioratiion' dans l’organisation des laboratoires et des instituts pra¬ 
tiques qui : se 1 produisent par l’initiative d’une Université, sont 
immédiatement enviées, imitées, égalées, parfois surpassées par 
led auttfëte et tendënt a élever du mêmë coup le niveau général. 



B'iiKttMifi'e iloirî dètoobéfonrepce' qqi' gfiJgM le ) progrès-Icontinu 
a rn ét^lis^HiO^tS’ industriels trouve- ici son application* sous 
f^inei de' déchéancej : il ifàùt réformer, Jperfectiqimer, améliore^ 
sahè (èésèéi leBjméthddes-, des ; procédés eti d’outillage. s G’est i ài <la 
féoèndèy je' dhtai presque à la 1 magique influence do la libre 
ooncwrenee et de l’atetonomiei universitaire que *’lai ;sçienee 
aUematodO' doit la rapidité) -prodigieuse de la transformation 
Mniarquailb epiïblle a sùbfo à la fois dans tous les oqntres d’insr* 
truetion igupériéure. G’est l’uniformitéi sans -doute, mais e’pst 
rWforinilé dan^ le progrès 1 .jqmi'l /laJiaèxl é àtrfq iiévn y n Ü 
coiffjongtemps l’esprit -scientifique allemand s’était ■ laissé do- 
minèr - pariune philosophie idéalisme, qui éloignait les -penseurs 
fogifllüsactifs‘étulà masse deb travailleurs-scientifiqpesiiflescrôt 
cherches èx!pOTÜnëntalesi et idu fer|;ilédomainè de ilrobsqr valion 
db da-jnaturèjjlfn dogmatisme transcendant, des! théories nébu+ 
.leuses-i sans hase expérimentale * pesaient sur renseigner 
meint Universitaire j passionnaient les ifspritsv, enfantaient des 
luttes! ardentpsi^ mari-stérilèsfpour; le- « progrès -wf élidés sciencesi 
Gettensituation; se maintenait quand déjà, : depuis longtemps 
en’‘Ffance ( ,> lai méthode expérimentale était en jvoie de réaliser 
dans toutes les> branches scientifiques la remarquable févotoiT 
tiop a laquelle-là-scienée modëf nei doit toutes' ses conquftje^ 
-a^hsoopneil' rie pouvait -sa- - prolonger. La méthode : expert- 
■memtàle-,- largement inaugurée par leigéhie.de-la -science franr 
içaise, /êevlaifofranéhirjle; flhin. Quelque^ eSprits-di’élitè dansi le 
-eswppf ; universitaire! af lema nd entrèrent! d’ahordr aveci handib&se 
dàns cette voje. Leur enseignemen-t eut un prodigieux s-ucaèsi 
Les vieux maîtres dogmatisants! virent le vide- se faire autour 
d’eqfet > Lesi diisoiples déserta ient en masse pour se ipor-ter Aht ;où 
BÎouVrail devant eux un enseignement fécond ; là où on leur ap¬ 
prenait enfin à lire dans le grand livre de la nature. La nou¬ 
velle- ère fut jnaqgurée: à, Berlin,■ par! Jean Müller,;dans> le do- 


maine> d es ' sgienpœl bîologiqijLes»; < pai? r S<i;hœni 0 inj ià ■ Wüî?zl^Qprg 
atorâb Zurich) dqns Menseignemenit shédig&bflliûiiqiuerj ■ JUficfiSfe pe! 
quarante ans;que lès : Universités allemandes se • réveillèrent 
cè nantie! eh. sur&laüt air retentissement du bruit que l’écho leur 
appôrtditd© Zurich ietufërBerliii., De nombreux; diqciplèsitto 
mé 51 pan llesnpoweauxs maîtres; < envahirent bientôt comme 
, .Corinne sprofésseprsj extraordinaires >1 et bieft* 
tôt! ëè>mïne iprofefeseurs titùlairèsy tous! les eéhtrep d'instruction 
feupérieure, ‘ et (partout leur enàeigriement eutlemême; succès; 
Il n’y avait plus à hésiter, l’imputeion était ? donüéôp il fallait 1 
poursuivie drinsda moiuivèlle vojé)ôiaivèrtei â^iprégrèsiiipaardier 
thkeonquêtè de ia.ikeïenm d’inanition t 

Jo ue diraitpas les noms glôrieux dé cette; ardente ét jeune îpha*t 
larigerquil'dians l’espace!dé;quarante ansi adait de 1/Allerhagrie 
la^rennérén&tiofa sbientifiqueidü mondevi f Mbn Butm’ést: pas dé 
rôgpp^bd’histoirè dë la) |cieriœina©dérme 5 rnaid ce que je veux 
fâfeeî ‘ressortir; parce -que-ho‘tre ; pays, notre ! gloire, notre inin- 
tiativeiseieritifiquo sîyfitrpuvent intéressésv io’est; que la sciencé 
e#em!andë acirepoontrp idémsr sçm organisation universitaire) uïi 
togtrumeèt ‘de progrès) saris 1 lequel elle nîeûti jamais pu acebm* 
pMfe; en péïd'anmées^;sa-:prodigieuse évblutioh. -rml 

Supposez en ^Allemagnebla!liberté des études»'entravée par 
tmeqniervbntian abusive desi gouvernements dlÉtat quioblige- 
raièdt »les)nationàux badois ; wurtembergeois rjihessbis, hano-s- 
vHéflsi d’étudier et;de prendre feurs grades dans les Universités 
Soldées ;<ét entretenues par le budget du 'pays natal ; supposez 
r-autonomie et la liberté universitaires entravées par unie réglé* 
‘memtiation routinière émanant des ministères ou de leurs bui 
»eauk^)supposez"lq corps; enseignant exclusivement composé 
-dp;professeurs brdmaires, salariés par l’État, inamovibles et 
sans concurrence effective, dans de telles conditions l’essor 
edt-ill étéijleût4l!{lû êtré le même? croit-on que tant de labo- 
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ftp^ h ë!&9ll^w% ^msftsçppiq^siptçni» 'fusmt porniù® 

néant par l’initiative et l’inspiration 

publique des gouvernements des différents États de Prusse, 

ÉV V ^ff he * du llan 9^^oM^ 

Hesse etc.? Les professeurs ordinaires, inamovibles et salariés 

98^°Étei¥^ e fl*B e #%M 
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vpxdrapeau doctrinal? 

8 JJ 08 ‘libnmg }n9fnrn6aa9oni Jiob 
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#1 Qn jeur avait fait la réponse que donnent d'ordinaffeies jni r 
qqui^}^s ( to|t il&MMm 

Les, professeurs plus routiniers n’eussent-ils pas préféré , en 
grande majorité, tonner du haut de leurs chaires contre les no- 

$9l8»£f teîms 

croscopes, fouiller daj^q 

c i > ^Iè r ffifîFm^%a < 6 hi ®i§Mg^ lÉfu#Mîie^Wuï#f) 
tendent faire avancer avec des cornues et des macbines la 

^®!§^$fyfcYè e $ ganoo au péftjmèx# ifiq .oviua li'np JubI II 

mP^feq^J^Wo^igW^ïf oJmfe) m #pêi^q 

«P?.#? a aR r ^^i;d ld Wv.L^r 1 fffP i ^WpM^ 

est partout irrésistible,}, g^é^tipp,,#, 

ïraÜlfÿff ’ {ftWWli* 

eût exigé l’effort d’un siècle,^ ^ n ffW^<WW?j 
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É^felofe, 
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ÿ^hm^krnm a ^pmm^g tâtiâ ÉpMÉ 

doit incessamment grandir sous peinfe^Üé^d^ëKBl'^^k 7 èM- 

è«#ëyé ) %#%’aiw.m iffipdæéië', 9 ëk i&kimm&m fg4é- 


ttfü&Wsà rttoMÎte^et 1 fè 9 MBi^e â Ôe%ë^4^ nîL ^ 9 ^- 

é&enMfëgdâSft ïdM'^éîPa^l^é^ffiâWf^- 1 

saignement; elle impose l’incessante activité et l’incessante 

fffiMÎMtefe MrffltftïBÏÏ 

m^è ‘m^pêmÉm^mfàfèê wfeMâm 

qâl l %oît I 'm i ^tesë' , fe îéw êfè^niêtlis o ihei o afiM 

d«iWlèi^ 9i ïjë^ !i ëfcu^è 

Il faut qu’il suive, par exemple, un cours feliAïmêWte 

pfÿâëîëê^ m <MMe p«gi%âêfÉê ? ferfpéïââte^n 

êëiM ê& *4W 

chacun de ces enseignements compte au moins deux profes¬ 
seurs, l’un ordinaire, les autres extraordinaires. L’étudiant 
pàh'feltoünrétk 

ment le maître qui doit le diriger dans ses étudhkiWAlMl!# 
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est parfaitement régléé, mais 1 olIc'SO * cotilbihé AVeoU'fte 1 l'acijé 
liberté dns études. < Lés certificats i de présence- adx cours cégiep 
meritaires sont obligatoires pour être admis aujiexamënsiaqtf* 
déiniques, auSsi;biemque pour» lés» examens d’État^lë'candidat 
est ;tëhu de les présente^, et| de jiisÉSeè ainsi d?uiie» scofetë 
régulièrement accomplie ; mais' de certificat de' > présence /du? 
professeur ordinaire! ne donne pas pitié dé droit : qnè ëélupdü» 
professeur * extraordinaire du du docteur 'Pfimtddüerü. Doutes 
les* Universités- admettent confine équivalents leàJ certificats idd 
présence délivrés dans d’autres Universités, • et jainaiS^dit»avéd 
raison M. PouChet-, Pbxaminateur ;ne trouveHmau^is qué'lp 
candidat m ait point suivi ses propres leçons: tfn » professeur» 
qui SC permettrait 1 des âctès de ! partialité pâr • un de! ' motif Bë^ 
raÉ mis b: l’indëi et 1 par ' Ses ; collègties ët? ^pabdès 'étüd l iaÀté J i ) 
son* pfôjpré intérêt»Md fait 

Les examens d’État et les jurys spéciaux offrent du resté 1 «né» 
garantie suffisante contre toute sévérité abusive qui pourrait 
léser le principléqié îâlWértédéSdtüdék 1 d g ob xioilfiginagio'! 

■ ’ Otl ‘à fait h TéfiSëighemêfit * ëüpëfièur 1 1 alMiàhd 
d’élever' notablement le prix 'des études J Cë'ëépfljcMëSti diséufeP 
par M. Pouchet dans dès termes 1 que jë'créiS dëŸëib fèpp ^ orfër , 
textuellement, car ils sont l’expression eiaëlë'théda ^é®téh * 
<rOui, sans doute, ces rétributions payées au commënéënieb'ti 
« de chaque semestre ont bientôt : dépassé lé montant 1 dès^lrrSd» 
«-criptions trimestrielles prisés par P étudiant français pmafé] 
«iï ; faut tenir compte de tout, du nombre d’heures ConSâééëèé 1 
«par le professeur à ses cours, du nombre d’ëtèVë's qü’il 'UC 
« des facilités données à l’enseignement pratique. On 11 fi/rrW 
«ainsi, sans pèine, à Se persuader que le pëcülè 'd'ë^etUdiattL 
«allemand est beaucoup mieux employé, et que la' sômmè 1 
« d’instructlbn à laquelle il aurait droit en France pôiifTé 1 même 
« prix' ne ! saurait être côfiipàréb a é’elîô' W ^rô'éüïé 1 ën "Al 1 ' 
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«Jemiagne.)». U estnUni auti?er>f^it^j^iia ifôppé totignies.-hQcqmes 
qui: s’iCKîqapent; sans-pfé^eialti^nrdc^ ;questibn& 4’eûseignefcneilt 
supérieur, <&’ost que les cours #< frs-leçons pratiques rétriikïés 
pari les étudiants sont .généralement, mieuxiLadsosuivigupluh 
assidûment et avec tplus de > fruit- que .le® cours igraitnlts. i Quant 



eûup i de facultés .en .dehors, de UMémagne, dMfrligartioœ^leuq 
assurer .lai'pçésen’ee^imatérieBeîjdei d> étudiaîn%> telle n’nssurêt en! 
ri!en : m isan attention, m \ son -zèlmonb sa Toldnté d’appiiemftr^d 
La/gmtuité de,|renseignement .est,j du jyeateb iargënienttpratiq 
quéCi en Alipmagne. en cenquiiconfierne les .étudiants pauvres;? 

4«dNè«eM<dfai^ffiiDiht8fe^ 
corpsienseignant. <^e^t. rassurée à4fétudiant ,ppdrttmfi&itfojp 
desifrdps rlÿéraljtésïnniyersitafre^, &B, t €foqgièft# dfesi 
étudiants - laljeutands,] près \ de: 1$QQ^profitent de >pagei]fr$; im« 
rçMPdÉfoa jjrJb frieilo n ael te iata'b BneuîBxe aeJ 

j.iufrnft)ÿip^s détention de poursuivre,dansjteus]sesodétaiteg 
l’organisation des Universités allemandes h lP$f p>sd^dela-tétél 
faite et feieq faite par M. Jaccoud,- dont.,1e remarquable travail 
estn.lU) portqe .de, jtous et sera lu et méflité. ayep, fruit, pardons, 
cep^ ^s’intéressent anx conditions du,progrès*de, la? scieneeq 
Ge.ique j’ai vpulu faire ressortir,, o’est le système- pardequeh 
les Universités-allemandes ont : heureusemen t> combiné, dans* 
des linstitutiQPS d’enseignement éprouvées et pratiques, frsidetfx» 
principes de, l’intervenlion de l’État et de la libertéde Leoj-ieit- 
gnement. La liberté d’enseignement ne fonctionne jpa$ eosAjln 
lemagne au, même degré qu’en Amérique et en . Angleterre. 
Les Universités sont toutes des institutions d’Éfat, elles ont.fe 
de l'instruction supérieure en Allemagne v maisideiUfr; 
le sein des Universités,la liberté des études et la. liberté.d’en- 
seignemeuf sont largement pratiquées. Dans toutes,lps, Uniyprr 
sitçs,,au, sein des Facultés qui les; composent, toutes les, yocap 
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tiqns, tous les talents réels peuvent; se. 

librement; car les portes sont largement ouvertes, ^UenoipJji$ 
des Primtdocenten n’est pas limité* Pour ouvrir un cours, il 
suffit de donner à la Faculté des garanties de, capacité 
tifique que tout savant est en mesure de; fournit:. Lq con¬ 
cours ou le choix qui assure au professeur pU: à l’agrégé, ,unç 
fois nommé un droit exclusif serait considéré en Allemagne 
comme une grave atteinte à la liberté de renseignement.; sï^e 
concours qui, bien considéré, n’est qu’une instiitUition ^é: 
fiance contre l’arbitraire et le favoritisme, est remplacé pat 1 ,Jja 
libérale institution des Privatdocenten et des professeur lé&fàan 
ordinaires. Le concours est ainsi remplacé par Ja, concurrence 
libre, incessamment stimulée par l’admission de tous lestai 
lents qui ont ou qui croient avoir une vocation sérieuse pour 
là carrière de 1’enseignement. 

En Hollande et. en Suisse, nous retrouvons * a r peu, de 
chose de près, dans les institutions du haut enseignement, 
l’application d’un système qui combine à peu près dans les 
mêmes proportions qu’en Allemagne les deux principes de 
l’intervention de l’État et de la liberté universitaire. 

I>u système universitaire en France. 

En France, les institutions d’instruction supérieure offrenf 
un caractère spécial qui ne se retrouve dans aucun autre pays 
libre ; notre système a tout concentré entre les mains de l’État 
et du Ministère de l’instruction publique, il n’a fait au print 
cipe de liberté qu’une part infiniment restreinte. 

La différence fondamentale que présente, à ce point de YUê> 
le régime universitaire français, est tellement frappante?,) qu’il 
importe, avant d’examiner de plus près la situatiqp du haut 



ffifettëé! ay^uëllëë 'Wè ^t'Té^hè'éëieIlë 1 ^ü^ë t éfeîJnoai9'HliI 
^ «tëé°înMtiï<ilGft§ ) âti'feut'ëéléfei^ttèrfi^tit* dati&'tOùa i deâ ( ÉtdÉ 
‘dttfe^ë-d^ëTo^etoëtit» 'Ütle 

l^ftdfeWMÔgîé*! P&igftfëW là’pltrpyMë^ëësi Institutions. fë* 

§d8P^B^s^^^^tiïfeilJ^Hglëli^^éSÉfoïffiéë^eüQa)r|às3. 
i»d ti éS§ ëHSëtprdiitésV’soiîS 1 lëi jirëitéetôèfef dé >l’Église et'des* pape&i 
B4u#M ! <% j 4ët#! étâmê8%'mààkim& afèltid*f$) ttfensn'et 
S|>ciWtàiiëëfel^S‘û^âeFMtla#Ÿëijûi ^cftt^ait'ÉitcyuP d/un cenliiè 
c&Mifttifl 1 )f é[ftëlqïres" ■ fedf’ ' iteféiligëàiees 'd/élitë 1 
GëttgMîêttifetiti Mtë^^éÇàfléttl ^êô^ôtatîOttg ( iftdë|)eï\daBteé)die 
LÉÉil fiés igdb.yeM'éitiëMfe in’ittfes^tiaié&l) f queï 'pour tesiencotii- 
Mg#* • 3i*KW#^lsSaîte8 {>^ém Ito : > pfOfiéCtioH t& des 3 privilègesiet 
des dotations que venaient augmenter -les' doiis 1 e4> les>ïegs>dè 
#b#êiu$ qiMtf^Mëi^aiëWatfipmgi'èsi'dei resjp®itîiMfaiaia. 
-*®ii8plêÿliqoiéé f ^ê^éef9Qlitéiifériaii^té roÉstqlestpri&eés 
m fléüt<gtaM&lsêigteürip llhgiviiléSlKbres> di^moyiln âge yétqipnt 
Ids proteoteurS' 'tt^S'db eë^ewpbfcatkmsy quiocherpMjeab^ipar 
l’enseignemëltty <à' ' dissiper 1 ' leS ' ëpàisfees - tërièbieS 'de >làf tbarbarié 
de cette époque. 

L’autonomie^ 1”esprit de corporation et le selfgovernment for¬ 
maient* tè* tMfifcFèëê brît*?ÀÉl l! ÊfôîKMM* He ‘ttffttfeHéS'* institutions 
universitaires. Ce caractère originel s’est maintenu juqu’à nos 
jttil# daïtë' lèWUtïstiMidft^-'dè iî’AWgltétèfre ! ët'.'Üe ‘Mïiéinagfae ; 
ÎF.§ ? feSt , l l épéOdtilt ; Mëiidé’datlS' Cfelîës tlui j ! d’Origitté plus 'récente!, 
ëiit 1 yté* l dh‘ëé«éhiëÀt''ë#ëéèë 1 par' les ' prênëes' <Oti* ïes>'Etats: de<JEà 
COAlédératiori germanique. M rrb te 

Dans ce pays; la Rëfofttïé a affranchi', de bonne heure, les 
cdifôMôttë! ën^èigtot'éè'ldè'Mla telle de 1 l’Égligô >ètb lui a 
yu’KStrtué 1 ' ëéfllë 1 dë " ï’Ètëlt’ ' laïqtie ; f iriaife l’intervention gou4- 
VëMé^tedtaté'à 1 rës^èct'ëi lé#‘antiques 1 pt*ivilë£efe' W les libérés 
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universitaires; elle n’a pâte'dépassé dles-filnites'4Nittdtsurvlôib* 
lance tutélaire et d’une protection morale, apputyëe ( pa>Pde!très^ 
larges et généreuses subventions. > hnyll .olivio 

En France, les institutions de haut ënseigbenienbneidiffè^ 
rent pas, à leur origine et dans leur, développement ppkirfi tàfipdq 
celles de l’Allemagne et de l’Angleterre; inaispfians leür organU 
sation ultérieure, elles sont entrées dans uneyoie difïérowlieu 
On peut lire, dans le remarquable MpeUbme'd&\lé§iâmmii 
de M. Dalloz, l’histoire de nos institutionsluhiversitairesq 
cette histoire est aussi intéressante qu’instructive. Nbus-voyons 
l’Université de Paris naître* comme par génération spoUtadée, 
du mouvement scientifique qui. se produisit en Fran(o®ii ) giau 
nord de la Loire, dès le commencement du douzième gièclem 
Elle grandit d’abord par une évolution autonome, puis abe 
tient de l’Église et des papes la sanction des statuts établis 
par les maîtres de l’Université ;-des bulles successives! «F/Inrtéo 
cent III, de 1209 à 1215, assurent seh franchisea:efc scs| prb* 
vfiéges. oi cj,!moqobni-ia[,np to eiqo-iq oiv om/b 

L’intervention de l’Église, absolue en ce‘qui. concerne leé 
questions dogmatiques, est protectrice et tutélairtè/ pquritoœft 
le reste; elle reconnaît la légitimé autonomie de!lipcorporation, 
et cette même autonomie est respectée et successivement 
agrandie par le pouvoir royal, dans ce qu elle a dé plus essentiel1 
A différentes reprises, cependant,; le haut .enseignement 
universitaire est soumis à des réformes,, au t treizième çkrâvt 
quatorzième siècle, par l’interventionde l’Église. Akn ,«JoniJ 
Ce sont les papes Innocent III et Urbain y qui 4 direaté* 
tement ou par leurs légats, sanctionnent ,qu réforment>ll©S)8tïW 
tuts de l’Université, en dehors du pouvoir civil. Au.iquin* 
zième siècle, la royauté intervient de son côté et s’afesooia m 
pouvoir ecclésiastique pour réformer des abus ; qu i compléter 
des statuts insuffisants. Puis enfin le pouvoir civil ,entreprend 




siîJg#ièr«a^ #UïU||jjgwre 

civile. Henri chargea rarchevêqu®<4e'l^iq‘g@&yi^sii?t^çl^ .six 
céW4aiasaiiî8®ÿ9<igjffifeçfe nombre Mhpôïrté; eï®i|ite .ài huih et 
phrpü)lesquels 1 )sej|rottvftiënit!tÀuguisten de Ihouuiel iâchiljetde 
Harinjq adef -préparer les ^réiorrneB devenues uéeèsMres.,,Les 
nouveaümstâtnts; qui soriârenfe du travail de cette Commission 
fm&nfd$èUmissavda< <réfistéécdp' trois miemfetfes ; dun Parlement, 
puis isolennollement promulgués en!1606 au* LUathsbrihs, [dans 
une/assemblée (générale!ideiPïïiniversité. ■ ; - irr? auobid ol jv 
/)‘T© ùibes[ees réformes copsenvent aPiüniversltéison caractère 
origiueh dél corporation)' lenseagnpnte * ; et lui reconnaissent - une 
certaine autonomie; enlrcerqui/eancerné ædn admihistratidn- et 
sdn gouvernement intérieur. il) ■ *; fi i ng olKfl 

iliEile Fèsteieuneb personnalité gjupi^icpaèj «Mi hiàést statuts 
ebligà r feiEes'V ! «æaaisfeM lad auèsi i^s franchises;, .seajMbertësi et 
sès i priviléges-ynètii fcfèsf>reéiimm3^perséQii'alit^0(S)âlejdtiyë ! flouée 
cl’une vie propre et quasi-indépendante, qu’elle soutient des 
tuttesrsardenîtesiptc prolongées pour la 'dflfensei de fses droits et 
Ûe'Sesr'privilégësîJJî fo oonbehriq bo t genpiircugol) an 
,n(A] (sonj origiheh i’.Universiténdn Paris), comme aujourd’hui 
encore lies IJniversitës d’Allemagne ; embrassait seulement 
Ibi&eignemenf ‘ supérieur (la philosophie, ; les lettres et les 
èciencês, ; la■ théolo^ieylle- droit «t; la médecine) ysé fractionnant 
irànsiy par une division naturelle^ en corps enseignants dis¬ 
tincts , reliés au itrdric commun. Mais le cerclé de son influence 
s’étendit peu à peu mi ifihiiejfelr comprendre l’enseignement de 
toutes lés' connaissances y 1 à ; ^exception-dé celles que nous ; dé¬ 
signons* aujourd'hui sous le nom (^instruction primaire . C’est 
au nom de eette influence qu’elle combattit pendant de longues 
années l’intrusion des > ordres religieux et surtout celle des 
Jésuites daUs Penseignemént'Secortdàire. 
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L’UnivérSltë flé'PâkiS &K^(i 'étemlub; mais 

limitée, paddeaidivistons? pOl'ïtlqiiesietitgfiHtorml^^e laflrslneeu 
En dehotïi â^létp <têi>«tëib de)Mt*ôn^eigfiemeïit» hnalogtiéë 
s’étaient ' èo^tte8$ëH&i<î§s 8fèomte&£ iilcres% puoteeiidhnde 
rÉglise^déS’lhàütesUwflüfm^erèriàe^atiliilssfptldos IvillesioH 
est certaitfi^^l’Féîmt^îeJf'^iS^Alfiplui^uè* «rouf) 
aux • aut^ëeiï^QWÉrtêti@t ^péfiëure'v» soanïflfeâMisailôèg 
a servi, èd^Mfiâê^aMeP^i^iMlèlê afftV/iÉfedleé d©d@ftcNfjk 
seignement disséminées dans les différëhtëSJ pro^ihtjes^nclë 
même’ üdni ; U% ô?^Mëfi- f Wl©^î«’M1 £ jfed^)tdè pb/les 
hautes ÉèM'4 Mto^rÆ%fe If diversités d f 'Allënîëgtfë^ffâd 

lent ehéofë%lfôM’htîM^ëto^Wt@^ « $™e>h 

Les Wve^îW^pb« Câ$tS&9 

se diVi§à^^h Ekdlt^#pÉl^ y ë%Mf f aeê<dât^l!if>^âfelaM^;' 
mais leur vië'në'aëpëhdkit tilië'tt ? èfM’ihèiftësîët =$gs> pëëVëiëS 
qui avai'éiithècôiihtt, sdfetM^ él'ë^uFë^ûi^ë^i^Eèiiëêil^iq 
time. i,H; ' 11 noiïirlovëfl el 9h gJnBJrmèiqQ'i aaeimoiq gsJ .91 nas 
C’est 1 ainsi qüe■ lés 1 é®61eé I0 de*‘TikilbftSë',8'iàei ^Bontflêlller^ 
d’Orléânsy 1 établies dès s lê° iréi^îëinë ’etdëd|Mtôl , zïèrfii0'SiM§‘] 
prirent \ à : Fi'hVtàV'dè t%ïfô : dë ! PhrîS , , 1) l*è ttd&r'id’ UMwtàÿèwM, 
quinziètrié’ feü/èld'^it taite^céïïêS "‘Üë* (CbènV 1 afëtfbëqlèdq 

Bourget, dé BëMêdük ^^^^egr^M^e^^^iisanoBtrlciv 
Poüé Féiis^gh'étfïëht^dedk feéâëëik^lètfldlëëBÜütiëd d^pa* 
des, des FhèüftëS ët d^ 3 Côllëg(^ , 'dë r ffiëdiièrtié , êF>(îè i élllritt’§$ë) 
organisés ëiN cèftféi’ëteiâM, '^^kïëiîF^r^ÇddSb^^rë^qS^'ietS 
les grands ’cihtfe^Vfe ^(^ttilk?ti^P. , ^S l ia ifiKë^oaûtfôft^aftaitt^Éie 
à celles VF’ô'èF ; s6bV ’sorit 1 èBi^tièë^'âd^Àlldfifitlghë«ê* 
de l’AiigïëÜè^^ 0,11 B^iangioèi Iïl ns eiiemnt FF nb laaoèb 
Telle fiit î /é^ti*e^ti l é^ÿ , ^^ÿfi^^^Sft^tinc8iCFîax4rerië>âè 
StrasbôüVgV qui' VécuC ( 'dèlÀ'^à'iis^ëêlâ^, 

Magistrat de la Ville jusqù^m 998 ^ ^sl annb ; goèvslè 
Certes , ddrig lJ éës‘ ,l ah^q^VnAMi8hS Hrë^(Sta^ 
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abus ;;qu’iipparfaite- 
œenfci^xl ^igdn^ajtégjUsaeaiidîwlftq eBSéigRfcraept, .supérieur 
toqnlenfeongawiaéi}olaigaMiQïi)desigfa(i§l)qtol40$' titres uni- 
»ërsi(âiDe$omç g'aKaptiss^u»iod^saépi?»Bfes?/ 9 ii des .études sé- 
Heuséli/La)^lupartifle em j#ftop§tflî@Ét m jftïles sun germe 
ùscm tablé,/jde utqaMfoÿJPâ t«HteÇt 9 i% I |F4ppi*dé par le 

myg^rmm piijse-id^êlipppflirilibrement en 
AHemagbeb ëtaÈMstë sïébtesi f^te^MBWSbHm^sps, institu- 
{^Qâpitffiè g9l affjsb 899nimè8?ib J«v»... 

39 lAd^ âïcÿtf)derô^îf‘gi§Ô^I^a0tefe^^ë et, ^Universités 
ÛKfl^ieSi i«ï^W éfflp. #^^PP{ ^awpup infé¬ 

rieure à celle des Universités étrangères; il n’est pas à présu- 
\mn^Q Pt]Ot^ég^§ub^ipnp§p^ ( pppoprpgpe^ 5 ^urveillées, 

au- 

tetmmï Solution 

p^r§aâ^ia@atogPêtLWfe#TOd|lj^ iPtos puis¬ 

sante. Les premiers représentants de la Révolution française, 
^sMÿfl^siQj^gl^ia^ljj^SôgoiiQ^i^^p^ paient-ils la 
ç§Mî^BûféM§J 0 §|P«PtoC@,®kml certaùft ^MiRulemportés 

kibU^.paRM'Ra^igfl dl’ui^j^nqyaiiiBp yg%g^t ayant la 

d ,>s4^emblées ré- 
volutionnair§S)bpei«t r) p]>]e î . î rg^/jG ’qst ajpsUqw/pee les Uni- 
m&itésb les Facultés de droit et de médecine, celles des le t- 
tæphdfôi ^içpçpsdlbParWRtympmg^anémept et .furent sup- 
PBPé^^pagbPîti^^^g 6 , fâêsi&femeioPRi?, comme 
mgêim&mmwfàmA médecins 
3^§i|^^to%bt^ J ^iy^jp^j^TO^jia 1 ',piarine, un 
décret du 14 frimaire an III réorganisa trois Écçles demé- 
4 b^§i^W%aË 9 ^fiBtp#%ç|ft^ra§^g^ ( visées scien- 
Rfiq^ad^ë^^» ç 4lI^S8ffi|%^i^^tp|pnt pas très- 
élevées ; dans leur pensée, ( <pe^ iéçp ( lç^a^igpt 7 surtout pour but 
de/fpr^j ^qt^pipr^ f 4qgp^,pP.yjf^^ bo R itaux, pour Par- 
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polytechnique, recevaient 1200 fr. detMitMiérit'; toMsà'eMë 
dè'WëlèVêfe ] ëntbéteriOs aùx Mi# dël%âf, ëh^Wé'deSéer- 
vicés n ptiblib# 1 , dëS ! ‘îcdièS4ëèëVa?èn^ <fèMè^ libtéb'ët'mêttiè 
des étrangers. Quant aux Facultés de droit, leunPèSt&tkratidn 
fut j àjëlîrtt^e'jusqu% imfîri de ’là^fbrttië'liëlâ législation* iW- 
sëignféèêtft du ©bit* 1 riëifüt 1 togàMi^lq^ &)# • ÇMiMti 

IP -feérëiPîiljus^è’ fâiéàWbàbiftS^db^MëéèfeMttrë dé# irifëntlbhs 
des assemblées révolutionnaires/ Biàiigdéuirë ' pl&n'S 1 dé 1 fénovttj- 
tïbn ttni^erséile, rinstrüctioWllü 1 peuplé’ à tOdS-lfeS^degrés et 
le# progrès dé la ; sé^ticef j bHfeiëbrüÈiëdû]%é J l pOrt^saWddUtlë 1 ; 
m'ais 1 lés tbàlb^ugs -du téittjps 'ët M’tëUFinë&té 1 dë 1 fflUib étP f plüfe 
violente' 1 né pertoifénli’ pàs dé T^édiflër 1 sur ! Ünè'èâsé , sdi , dé ! ét 
d’après 1 ^éâ plans 1 biôij : niédMéS^ lw d 0( î aoiJnoo ësbnmg ad 

Néanmoins 1 dè'bèllës ëi^âtîoOs 1 sobt^iies 1 ©! 'gëttlë idë la* dé¬ 
volution*. tëllès 1 furent'l’instittïH, 11 qUi dut' rëmgladërv ëri'Vttëditi 
progrès sëfenfi&quë ] MSI àüelënnê# !AettdéMés supprimée®^ 
MüSéüm d’IïistOiï© rtàtürèlM, 1 qUistiCcëïiai ati : Jdrdltt-dü^ËOi ; 
le l] Cdhservàtoirè déS mëtiersv tdÉëdlé potytecbniqnë, 

l’École' normale, l’Êéalë^lés’ mméâ*] rÉëofeduhgétiië; mais 
la plupart dé • èèS ï îù-stï’tfÉitlôtfè { ëtafettimrëëeë %< Paris ,*ët^m'de 
Sërîëük n’ëthibnntropri# ëO 1 fà4ëur v à& FinstrUetibfl 1 supérieure 
détruite dans lés 1 provinces. L* institut était certes unë' 'belle 
conception* ët Ka'a’tibné Gdliégëoi&i 1 FMnèÜ» n’àivffitoijafnifis 
cëésë dë fonctionner, même pendant 1 la iïerbéütlt maisi. ce'n’é¬ 
tait évidemment 1 pas assez 1 l pdür 'ëntrèt@nirp dans ùnn<grand 
paÿs comme' là 1 Fbaiiiëëv’dleSprït' sci'eaitiïiqnte’ ët> la tradition des 
hâiitê# ; ëlMeSV lloviJ(Uf aob lino/s'l ob aollimnl xub jfe jujà'I 
C’eSf dans ces conditions que, apVès le 18 brumaire, Napo¬ 
léon, devenu tètit-püisiaht, » entreprit OU'Franc© lu restaura¬ 
tion déFïtistmctiéti publiqtie; j E , ’(ünivërsi*té i moderne} 1 lé#'ins¬ 
titutions < d’iriSÊWétiorl 1 ’süpëMëuC'é J ëtéeCOndaîre, 'telles qu'elles 



>et, |^s| qu’elles [existent (encore aujour- 

Vif) . • 

n^pqléo^ieïirie est certainement une concep- 
4ipn,grajiilijQpîe^ elle porte, VifWP. re i nte du génie, mais non celle 

viioib ob èbihyjQ'l y.h'j ’îmojPJ 1 

.flolf’t^jjtfj^laî peufraUsation gouvernementale, absorbant au 
la; personnalité qui le représente tous les 
^iétire^tg^lla.fji^: nationale, constitue le caractère général et 
-ppé^wiMPj se%.§r^çps,.w,c 

1q ^^y^tM§jSe #trpMe|dans l’organisation de l’Université 
; n^derne:i’ le :iiom d’université perd complètement son an- 
$jepne; sigP}%&%»•;- i$@j ©OÇEf. ne s’applique plus à des corpo- 
^^j§>fl§ a e^^igp^pte§j| multiples et distinctes, disséminées dans 
les grands centres de population j, reconnues, protégées et 
4^fpnjüopinn§S!pnnd’Ét|ak!. mais douées néanmoins d’une vie 
iJibse et s’administrant elles- 
^îêm^Sjd’^près statuts,acceptés par l’État et sous la sur- 

-^eillèece d^l’lltnt. L’Université impériale apparaît comme une 
,gjgnJaÆésqnéifpdminisitration de l’instruction publique centra¬ 
lisée,. qui nnlpce, toutes les institutions d’enseignement à tous 
oleSidpgrés et détruit.du même coup leur autonomie, 
eu s dieSi jÇQnditions essentielles. de la vie des organismes univer- 
)gitéiresin’f),nt-pas entièrement échappé au premier Empereur. 
8$ftp$éd»vïf« dit M. Dalloz dans son Répertoire de législa- 
jugea que le moyen le plus sur de rendre à l’éducation 
foBgtipnplp qufiqüPiiSplondeur, c’était de la confier à un 
gfi&r^sk! ife6pr^ippf4f)iJ&i puissance publique, qui répondrait à 
l’État et aux familles de l’avenir des nouvelles générations. 
„ 9 (|e/yeux, ; disait-il à pYf. Fpntanes, un corps enseignant, parce 
-aqMv’jUUi çqrps, ,ue imeurt jarnais, et parce qu’il y a transmis- 
-SffiipUl diqpganisation et d’esprit. Je veux un corps dont la doc- 
«slte’ifl# soilt.ii l’abri des petites fièvres de la mode, qui marche 
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« toujours quand le gouvernement sommeille 3 dont l’adminis- 



« main. » .mdhàqB» 


Cette idée-mère, si juste et si vraie, est frappée au coin du 
génié; ! mai &npopr;ila;arpafeem/il eùttialliii autre dfyqseiqu'lin 
vasteimécanismei administra tifi;i SA;eûbifaJlibplus qub desiriaiste+l 
tutious «ansDaptdnomiienifecevant'jèniteu.tJ etpoucitout* leunldih 
reotion mti leüroimpulskmj 'd’en (haut, J fonctionnant eboimm pLës) 
rouages, avec une hiérarchie de fonctionnaires qM ehécuibniv) 
chacun dans! sa.-sphôre, étroites>uai invariable;‘programmai <;ü 
, 9 M Qui onque^’jntrompe pas?, €dito<eao®çed^b DallopjdanS'Sooi 
léHÂHdljQû ,h\^£mps]ènségnmti^H^i «ërifeblé 
C^pration^jjpiiarQa i dSapoléPW ilghêtapif M f li Un ivbrsi^t) n’aè 
vai-t /aucune autonomie .ni - indépendance! «dStiijefM, .fe gurando; 
maître qui la régissait n’était que le délégué, leiineprésentiant 
dp, jiUçnpefqury ,ofcvld Cbnseilüdei lilUnivèraiM, âtjuiuafisistfaltl le 
grand-maître, ggrufè ipouir supérieur*! pm matière] dOorèlpemënt! 
etjfde. haute juridiction* i 1er ConSeili d’>É tatè» imi-Hinême/ repris) pou+i 
mt pr^id^iiKilîmppreur. (ïw’ U$i*rarsUé impérmieq a#piblo-.'$jym< 
tème 4e l’autorisa fiom préalablef qui ; en fait aubl • mxmopotey 1 était > 
d$Pfi> §§fôpi >tesiexpressihnsi jd,poB&yiee-QsfllajsdbaJtoteageEvërïMM 
«imenti ftuinmèmec nppliqué ;à jla > direction i univiejrselie .éégthnsdj 
mieuô b .1 iob ai ib 3 lüiipnB anoiiuJiiani'h 
Ce caractère d’absolutisme administratif et, en,fini de compte/j 
de^hnrewcra.lie^iiiistériellejipiaigréHcertainüSftibctuatibnsiet 
m algré, les„bi;èches (fai tes 'da n s i le .monopole dei è’ inst>im-©tion * se«J 
eondaifiOj)! s] est/, dégagé, deqplubcenpies: ne^emeofi-,»Oti:» : 0Sit! 
wjptqpu )^inur.jden^.teaiinsti'tutàonfe de l’enseigne--: 

mept^ supérieur ,\ jameaimè aJhqao'b eludi enn agoni aæ aimb 
-06 amojuoj JnclumiJa nn Jnoa ,9fflâfïi tneamtioiî mal Jimaaso 
.[9nJo9lbinr tn9ai9viforanbliJ 



H 

-ginimbhl inob Smmîmmsoç» a\ Vumwç : ?,'Wîo\.uoi » 

flo'up ximnoilfin IrmmoM Aaamiahrab gfjjiBîa &d I id acits'ii, » 

De l’Influence du système universitaire napo- 
«yanaay sur les institutions rte l’enseignement 
supérieur. 

juL) nioo jjb ôôqqfiil J 89 ia )9 plaiq ia ^ém-O'jbi 9lJoO 

n iPopr apprécier l’influence exercée par le principe d’abso¬ 
lutisme ét de; «enbalisatidn administrative sur les institution» 
dd haut enseignement, sur le mouvement et le progrès sciend 
tifique de la France, il est avant tout nécessaire de faire abs¬ 
traction de Paris. if 0 flü OâYB , B9g6U01 

Dans* uiotre iSystème d’instruction supérieure, Paris a tou-- 
jours-joccupé ;;et occupe encore une situation exceptionnelle. 
Mànitilétablissement de l’Université impériale, Paris possë^ 
daitidëjœideunéibbréuses institutions «scientifiques, les unes 
anciennes, , lies ; autres transformées ou créées par la Convenu 
tMinatiopaieu b! iup ailîfim 

)! Mnstkutpjje Muséum, le Collège de France, l’École riofd* 
malejffÉeolë; polytechnique, l’École des mines, le Conserva¬ 
toire; de» arts.'.et'métiers sont des créations antérieures, suffi¬ 
santes i déjà-; pour faire de Paris un centre scientifique. Lés 
créations nouvelles et plus spécialement universitaires, les 
Fatalités des'lettres,: des sciences, de droit, de médecine et de 
théologie, complètent dans la capitale de France un faisceau 
d’institutions auquel Paris doit d’être un foyer scientifique de 
premier i ordre. 

ô nGeicfoyer jcéïieentre tous les éléments d’une vie universi¬ 
taire i énergique èt* féconde. Le haut enseignement général et 
renseignement Spécial et technique s’y trouvent réunis au 
grand’complet; Ue corps enseignant, très-nombreux, compté 1 
dans ses rangs une foule d’esprits éminents; leur contact in^- 1 
cessant, leur frottement même, sont un stimulant toujours ac¬ 
tif du mouvement intellectuel. 


^/>ib®s;7lilcadémiesi/)lV 

auta ntd’assomblcGSi !Qi{ s’opèpu iUu éphaugê icontinucl d’idéeH > 
sÉbUês idéés -stuldssentllIiép^mîdi&ilardiscu^sifinVI Qttote&ïdéH 
couvertes, nées d’hier, sont aussitôt appréciées.#[toàwwnt 
imm4diéteme®t'à; Ifcun ^éJîyiééidessiFg.aîi^ d’,«.igrandé etra- 
pidej ;puhMt@ÊoijuJiJaai aol ôanovcViaotnoiifigBsoon <9Jao*i nb 
,ooluaMtéj, : -ii’inijygt'iVêb féaoaded &1 umm-g&r 

aeighhMf/tiferiuds eh i baleiné: êt ,&UK$rç?&éq$ ;pa& V^dew’idu 
-foÿeïi iqoramun jqsôbtf toujOurs.-s^e$: de rençqntrer dans une 
•dapitale un publie:^suffisant;. SU’ê.thdiant ,fait défaut la fpulèÿ 
qui! se presieidansfamphithéôtre,] infa-Jarnaismanqué, Pat 

■ràæp'jMfa professeurs; i que; • distinguent -la profondeur } fdêi leur 
«ciêhoe^ife üôuveauté-deMledrs aleehercàes rQU iéur daifak# 
tvfttlgaiÿsatiohb un goiiln aooiteioilèmB aol goiuol ç aoiifiJbgbiid 
Dans de telles conditions, la torpeur njppfdektalihgPJîà dé 
feôutipej Ufiipeuyh&foenxaltis^|uej difiiçileinehtifçgj çae^ren du 
[éQl'ps-e^eigi^Moiiîongroaii'j’r ‘lu ?. baôq tflo sli'np f al9J Jnoîcto 
-orJlM fapt ;pasi;se j; |jipe:;illusian ,' cependantiir^sfPatitsihiPat 
maintenu au premier rang dé^f|^ei^jseien|ihiques < dinMPn^j 
-ce: résultat- he saurait ;étre attribué! au sjfstèïae jadminisiratif 
-qui?, depuis Napoléon h%i j préside i aux destinées dç l;’instftviÇr 
i tipn supérieumîeu; France II est,., i au po^TOé^l 
turel de la concentration, dans la cité la plus populeuses§|,Ja 
-plus intelligente dé lad?>-ânce rdedoutes les jnstitutiflufc ; hépes- 
saires à stop ifdraçaJàetooidsteitfiilihfi rMh^D&qftéfeiq SfttfhéftiiUe 
-péut vivfc .rii sé> développer, Go.milieu est .néeessaiseuieut.iplus 
énergique au sein d’une grande ville;< ; Uiaisde iilhê^e KPll^nn - 
mène d’une vie scientifique, très-active et très-féconde, se 
reproduit partout où les mêmes conditions de milieu ne font 
pas absolument défaut. 

Nous l’avons constaté dans la plupart des Universités alle¬ 
mandes , dont quelques-unes sont établies dans des villes de 



branches 

!dàïï 3 ees- petits centres, est éer- 
•tiilïiéfrieM' l’iltie des êauses' les plus efficaces de leiir vitalité 
^@®â%Éè.80oio6iqqs iôtiggufi Jnoa doid'b aobn ç 3üJ‘iovnoo 

-niflâ ébfltrufisa^ofe igtdïüijtisràtif^ deJInstructkm publique a, 
du reste, nécessairement favorisé les institutions de haut en~ 
-séigrïéfïïent'à 1 Paris; : Le grand-maître de l’Université de France, 
J^iëësiMi dénis la' èdpitâlë, tétait aussi le chef immédiat et 
qfifiecfifdfes FàbtiltéS, d était en mesure d’apprécier par luif- 
aSièïâb IfeufS'besoittS', dlés' doyens' et les professeurs des Facul- 
-tëè! de-Pa$s ; étaient parfaitement placés pour agir et exercer 
r UUé ^flüéütléÆÉéste-Surdes décisions ministérielles et bureau- 
'^afiqùek qnfifc étaienteertains d’obtenir toutes les subventions 
budgétaires, toutes les améliorations utiles au développement 
Sfè MüS^Stitdftiénë.‘moqiol cl ( anoiubao 
nb Et4ëpéndant ! léS^vièé^ l 'dunsyStetoe universitaire impérial 
étaient tels, qu’ils ont pesé sur l’enseignement là même où il 
'Semblait'devoir 1 >èn ; tirer le plus grattd profit, et que leur ac- 
4 bti' délétère- ’&’y 1 est'* fait ressentir. 1 

bl -'^Mais 1 e ? ést surtôut en dehors de la capitale et dans son ac- 
fidii 1 Sué lès institutions d’instruction supérieure de la pro- 
■fiùéé'dfù’ill fàùtëtüdier l’influèncè du système universitaire qui 
4éûsPiN$liq<><l aulq d dio d eimfi {taoite 
-so-MàtUifibns maintenant le mécanisme des institutions ebf- 
ofànté^piàr l’àdmitïiStration de l'instruction publique, et sub- 
av4tS4é*déns son action sur la vie intérieure des Écoles et des 
Fëétiltés 1 ëi ; Sur 'leur enseignement. 

aa «ebnooèftfâéU ie mriJon-aéiJ ,onpfiilr-^i oa d . aun'l) unénr 
inol on U 9 ilim eb anoitibüoî) mondai aol • 1 U >iMbo'iq‘n 

«9llfi aèfigiôvifll] : aob Fmqulq ni Bfmb èj mai 100 .-.m ■ v d I a lu tld 
ab golliv «eb gnnb aoiidnJù luoa aeinj^rtptoùp inob . mlmm 
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9 fl aollo çi/iOriiongioano JubiI 9b attoitniiteni xub JriBuf) 

as îmatteitoP" 6111 

9aoo iup .».bbBi9<|iJ8 K'Sü^.BMéWr'ël liuoldè 9inôm t09q iuj) 
97^13390X9*1 J39*o ^éoq 3ulq 9 b ooibulo'b 9nioq bI 36q Jnonnob 

9‘ T( ^j { ^Qj)j jjpttenUé:, qçrçtp-) tLteil 1 sufules. sétsubilissomfen'tsljdtei ilnlausb 

eggMià ^^i^MJfèlfieeJpen^sfe^îùI jiju^W^ibiBlstraUioft 
piîoqfdé >à)teui? iO^stitniUb^ >• fcp iventu 1 duquel leilei 
procède encore ,/M rteuips) àcaustoer, àidfe nottwll^cQiîçatiooÈ.oJ» 
93 !$! Qpfllrafegcjo&itpunei^raoéêf) prédilection 

P§ft^[4’u^tf(pî/pit^ifdes.oiMtiiaÜon^,|qi*ijin8ig6eot(^oqfli jdoweniü 
YÀy?Qi^î 1 s&#iV&Wpppro$oUS'iaflU©W0<noo oldmoano'i inob 
Un certain genre d’uniformité, dont ilnû&p,octëudë))hieél 
s^Maiftj'M^r^etnie ^ïp^eogée^jaste dytu3^taM0n$nt 
PM danpi teqta^nm) 

Ce principe a été en effet assez largement ppplitpïé), aàtàûst 
G’eabàtecjtenéfteeoM^è^ 

nj^qJ&psg^itortodse eréeOiàxliirtstriictroinii I supérieunendt] ail» 
mouvement scientifiquerdelaiproiüpfib, nngmiliéiiipatftouliëgaH 

lèvent fevjO'ilableià) Jmridëwloppenwntv^' ‘il 9ïflido 9 IJ 39 loT 

-èiVui;rtièit)^d.%*jflèntiîqs >iuniMêrsitairefci;b lonteiiieat) 'conatitqé» 
pap.la, réunion, .dans ma .ewtain- norUbii© # rclllasude toutes, fea 
ipsititHtâénsotloji^dj’eûbeiftbte) représente; akosttousl.lesmpa^ 
civilisés,. ityniteiiunivHrsitajïlew nnottsjovopes)j ipppàraltmnë'à 
; A’upi téf; adm in istra û ve n i&ppèa .^un- «er tain 8 n0mJÿpe)idq 
re^anieujppts,, ,lpiest,iapjourd’ibuii idivifcée.ian, jJe& site 
conscriptions aoadéiptiQwfis ; ; /(fbaoueo ; »deiiéés «taée»spFiptiûn& 
compreef plusieursj d^rie^.ut&< >i!u nhaqup;Qira©oswipUoéj 
académique ,est .p^époséj né) xeOteucj i nfiuéméi par. ibiminibtrè.die. 
1 instruction; publiquekiu emmoo ç Ja9fli9ll9onf6n-aéoJ ihoa Jao 
Le recteur et son bureau académique veprésèntent b centre 
universitaire en province. • wtafafsuimr «rnjm aldethèv 


Quant aux institutions de haut enseignement, elles ne 

nia nqufflt t fs5i^wM Bsâis&[m&TO6is- ? 8> , Wft ii ' e > ce 

qui peut même éblouir superficiels, qui ne se 

donnent pas la peine d’étudier de plus près, c’est l’excessive 
muMiplEciiéndenees' ftktàtutfbi®^ ifiâisfceq<pP étOnttb plü& 'dnèêre 
etioe'qbi paraît) inoonipyt|hbivsi>l)lfeg 'd’estlouf épàVpillëtfiëtttÿ 
sunftm tda i d iÊjfâiWtwp ét 

Idèa 1 feétjSJài idcoouplée^i dé®ii èr «tetaft p tbois $ ! Woig 1 fen'>dëfi(M 
de.4oute;pffopdkiotP/i dké .iMèfJfoélêqteofüÉs^ eaoono obépoiq 
iiollodlÿèaqcëfee^iofluqûeop^'ito») bfclse 

tteoiwebt iepcote9^ûfii#ple§n(dlfféi^te§ ^aèfiltëë>to 
dont l’ensemble cons&weflÔfltofô^^ 

Tîanit&hnfàensptiaïréi l.nob f èliiïndliriirb 9 r iri9g nif>Ji9‘) nO 

IbQuittâelteuîiiife «tes, littrusppQp^îi^^s «*fa& p®a*JèiW:cflJ sèftîp 
tiw 0®Jdptriiqa®|) âta«êâà^d^^&(QlifëÉîéâèS88®i^Sétefe F#q 

eékés ,d«Jjüifeçdl(% .Inomsg/iBl soggB tolte «9 9 J 9 b eqionhq oD 

-oTn<oi s! 'F acapütiés? ■dB;-médeoinërefejarutatot ti 3 Écoléfe s fguf)ériebré» 
dm fiba Mnaeièq enfim vingtmeiixéÉüôl^i s'èbohdkirès péépau 
M^rèS(Jd@BrpédBfiinafeÆ»d^phàT^abié);9ijpiiijfl9iog JriomoYnom 
Tel est le chiffre très-^élevé->iétabfissemenfi? d’irasfrüetibrf 
supériieure disséminé^ dansilé$'ViHès>de'püèvittce , J>Cé ! 'bllatt4ié- 
tioit$3&itô febnwédh tô touhbloietiibèttodilfttênêoni'do ^épshdëe: 
par>tpu*yl dams' toutés leânrégfeps dé t la''d»Vahcëi,ollescélétiidnts 
é’instrtktiopi d i ttéraire/ et>:scientifiquër'ilb'semblè!qté, danfe % 
pbrtagbnüds çi i a^S i ^ôiklô^ftft^ 

aütê detjUfiêicëJdWt^bütiiO'OtidoniTêr sa’tisf&ëtidn affplüs gëafid' 
ftOüibfb'pOSSïM'è ^f&êCPlftgKtot* affltJWp^ùP^ 
plny< prèSÿ'oni i&’apqrpdit bientôt' qtfflé Wgÿstè'to'ed^paépîllëfiiëfit 
d tdoidisjondioii'des< ffàgültdæ > point prémédité, ët’q'd’ft 

est sorti très-naturellement, comme une conséquënté nécéà-* 
saîrey dà te ^bksmwêdëmit^iâMié^M^Biu 

véritable centre universitaire (Tenseignements 11 9-iii;,ligioviniJ 



m 

,..,.En effet, dès.l’origine de l’Umvflrsiféimpérial^ o»„pp«fe 
constater que la,conception du.rôle, attribué| au*, j institution^ 
d’instruction supérieure en province ne visait pa&,a^dfWtb? 
loppement libre, de l’esprit scientifique au ,sein,mÔ|nej d^icos, 
nouvelles créations. • . I on 

Une Faculté des lettres et une Faculté, des sciences: furent; 
instituées, par le décret organique de 1808» dans> chaque!cir,^ 
conscription académique, afin de compléter l'instruction! ljttén, 
raire et scientifique des Lycées. Isolées des autres Facultés!, 
annexées, si je puis dire, à des institutions d’instruction secon¬ 
daire, réduites à un personnel fort restreint, qui se recrutaiti 
parmi les professeurs des Lycées, pourvues d’un imatérieLgép 
néralèment insuffisant, ces Facultés, privéeside toute aUtOTi 
nomie, de toute liberté, de toute initiative pendant fouié la» 
durée du premier Empire, ne purent arriver à aucun dévelop¬ 
pement sérieux. Leur sphère d’activité était si bornée^ feuF) 
utilité parut si contestable, qu’efles furent supprimées,, .pneftr| 
que en masse, çt sans être remplacées par rien, eiji;. 18.4 fin 
Quelques-unes furent rétablies en 1.838; d’autres en 1847 ; 
plus grand nombre date de 1854. « 9 n$ .i/r.iuoiiqolov 

La création des Facultés de droit, comme, celle ides-.Fur] 
cul tés des lettres et des sciences, a eu lieu en-dehors de toiutèj 
idée de fonder dans les villes où on les établissait des, ,<f#tftre& 
scientifiques fortement constitués. Le décret de 1808 ayant làsfa 
sigué à toute circonscription académique une Faculté des- lettre^ 
et une Faculté des sciences, les Facultés de droit de nosuveMq» 
formation se sont naturellement trouvées, dans,:.un certaiiv 
nombre de villes, juxtaposées aux deux autres Facultés, mais 
sans autre lien que leur administration commune par un 
même recteur, chargé également de toutes les branches d’ins¬ 
truction, des Lycées et des écoles primaires. 

Il en a été de même des Facultés et des Écoles secondaires 


m 

de! ' ïhédëciftè îj ‘ i à'&SSi, ’ qttâïidl f ëd 'Il 84 6uflS»> "SÙ'ppflrf ta a! '$ti t&s- 
gmtta»'>üôfiibi%' >dè* 'iMaté^détl 4 mfàmpàê 
sëiëtibe^ibfififle!^iigeâ r înûltefflêïït que délie'‘suppressloühhliuit 
jiërtéiif *jMjüflicëig^citlîfSdé M\ifëhsëigdèmôïitl MStfUÿlUfr 
de l’administration de cette époque, il n’eM^^Mdethaseüt 
aidéti# l^Hdg)3s(fflâaMlë ’iltfe^dds' différënteS' MooltlsonUne 
FaëhMf d&> droit* cSQ&ife -Écolo 7 4% cmédêéiùè sfeffitejlaiëhr*lèut 
æidàiî ‘b^idfgp isoldmëtit, qu'à* n$té‘d?uné * Faetfl té 

des ' iët#ds ml dës 'Séienoës*.-' ’ .%>V>v.f .1) oupiUlfioba t9 oiie 

~^^*â$fifêiwqiMdî& réorganisation des; Êèoîég; secondaires; dé 
îhédeeme et; ieur transformatîbii en Écoles préparàtOires s’est 
dé 'Louis-Philippe-, tandis que la réor¬ 
ganisation des* Facul tés dus ‘‘Sciences et des lettres ne datekjue 
dë 4*854. : : •« i ■ .■•dit oëiuJ nh ,ormo. 

-qîfëdéMaftiëfnéit en remaniement, de concession én con¬ 
cussion , 'Padminisfr^ est arrivée, sans parti 

p^/Iàç^IÔSénë^amdtTnkftij^^aideulj^te^ëëiarëS d ? ènSéigne- 
mèid? feufiëriéûb, lOn^cOMjpOSëS 1 dé Facultés juxtaposées', sans 
Kètf üMrb @llës ! , i 5 Satife iiïi^iâiivë ét ymdÿéhS 1 propres dé dé¬ 
veloppement. Elle a ainsi dondéq jusqu ? a Un certain'point , sa- 
tisMcidn a?fta> jnstiéé^diiriHutivë inFoquéfe par* Pësprit de cio- 
chéri mirais,’Sahs s’en douter peut-être, elle l’a fait aux dépens 
de‘iPësprit f sdiéflïïûliüèjqùrn ? ajamais 7 trouvé; en p’rovmëè, les 
éléments’néctesSaires à un développement actif et fécond. C’est 
là cë qu’il déporte de faire apprécier, en entrant dans quel¬ 
ques- détails sur l’organisation des Facultés et la sphère d’acti¬ 
vité* que Padministration leur a faite, 
siéra «aoiinoB’ï bsiÎüb xusb xüb sôoedqGlxiq s aaUiy ol/y.v, 
nn *iB(j oxrammoo noilfîiiainiqibB mol onp .('-.ai , .ë 

-sni'b aorionsid sol aaînol ob Inoramteip uq! s / u . , : - 

soiiBbnoooB salooà sob le adJlnoBd . ! 
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Des Facultés des lettres et des Facultés 
des sciences. 

Le haut enseignement général, qui comprend la philosophie, 
l’histoire, la philologie, les lettres et les sciences mathémati¬ 
ques et naturelles, est représenté, en province, comme nous 
l’avons dit, par quinze Facultés des lettres et autant de Facultés 
des sciences. Toutes sont organisées d’après un type uniforme. 
Chacune d’elïës compte le même nombre, très-minime, de 
professeurs: cinq pour chaque Faculté des lettres, cinq pour 
chaque Faculté des sciences. Le doyen est nommé par le mi¬ 
nistre de l’instruction publique, sur présentation; les profes¬ 
seurs sont également nommés par le ministre, ou par le Con¬ 
seil de l’Université, résidant à Paris, sur une liste de quatre 
candidats, dont deux sont présentés par la Faculté et deux 
par le Conseil académique. 

En dehors des professeurs ordinaires, il n’y a plus, de fait, 
dans les Facultés, ni suppléants attitrés ni agrégés résidants. 
Lorsque, pour des motifs quelconques, un professeur ne peut 
remplir ses fonctions, le ministre délègue un suppléant, qui 
peut être choisi parmi les simples docteurs ou dans le corps 
des agrégés. 

L’agrégat n’est pas une fonction , c’est un simple titre uni¬ 
versitaire, comme celui de docteur ; mais il s’obtient par voie 
dé concours, et ce concours a lieu à Paris. 

Il y a trois ordres d’agrégés pour les lettres : 

1° Philosophie ; 

2° Littérature ancienne et moderne ; 

3° Histoire et géographie. 

Trois pour les sciences : 

1° Mathématiques ; 
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2° Physique ; 

5° Sciences naturelles. 

Les agrégés sont le plus souvent professeurs dans des lycées, 
où ils résident et fonctionnent. Le corps des agrégés n’appar¬ 
tient spécialement à aucune Faculté ; ses membres n’ont de 
fonctions attitrées dans aucune ; ils peuvent résider partout 
ailleurs qu’au siège des Facultés. 

L’agrégat n’est donc pas un corps enseignant, un corps de 
professeurs extraordinaires; c’est tout simplement un titre 
d’aptitude à remplir certaines fonctions d’enseignement. Ce 
titre même n’est pas exigé pour obtenir une chaire vacante ou 
une suppléance; il a surtout de l’importance pour l’avance¬ 
ment dans le corps de l’instruction secondaire. Le corps en¬ 
seignant ordinaire des Facultés n’est ainsi ni fortifié ni com¬ 
plété par un personnel plus jeune, fonctionnant à côté de lui 
et concourant avec lui a donner plus d’ampleur et de vie à 
l’enseignement et aux études scientifiques des Facultés, 

Il est vrai que des agrégés peuvent obtenir du ministre le 
droit d’ouvrir un cours dans une Faculté; mais il règne fort 
peu d’émulation à cet égard et il n’existe guère d’exemples 
de cours libres faits par des agrégés. Nous en dirons bientôt 
la raison. 

Avec le maigre personnel de cinq professeurs, dont chacun 
fait deux leçons par semaine, le programme du haut enseigne¬ 
ment littéraire et scientifique, dans chaque Faculté, ne peut 
être assurément ni fort étendu ni très-complet. 

Chacune de ces Facultés est astreinte à un programme ana¬ 
logue; ce programme, discuté toutes les années dans l’as¬ 
semblée des professeurs, est approuvé par le ministre. Les va¬ 
riantes sont très-insignifiantes; elles portent plus spécialement 
sur telle ou telle partie très-restreinte d’histoire, de philosophie 
ou de littérature ancienne, française ou étrangère. Le goût du 

. 4 
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professeur et surtout la nature de son auditoire décident du 
choix. 

Les programmes des sciences physico-chimiques et naturelles 
ont moins de latitude ; ils restent dans les limites de la science 
acquise et traditionnelle ; on est même allé jusqu’à mutiler le 
programme présenté par certains professeurs, jusqu’à en rayer 
certaines nouveautés qui ne semblaient pas devoir y trouver 
place. Je me rappelle les doléances d’un de mes anciens et 
bons amis, professeur de zoologie à la Faculté des sciences de 
Strasbourg: c’était à l’époque où la découverte deSehwann sur 
la composition cellulaire des organes et des tissus commen¬ 
çait à porter ses fruits. Dans toutes les Universités allemandes 
on était à l’œuvre, dans l’espoir d’ajouter un nouveau cha¬ 
pitre à la science. L’histologie était en pleine évolution sur le 
sol germanique et avait pris un rang distingué dans l’ensei¬ 
gnement universitaire. Un silence absolu régnait dans les 
Écoles françaises; mon savant collègue dont je parle avait 
suivi avec ardeur toutes les découvertes nouvelles, il avait ac¬ 
quis une grande habitude du microscope; il prétendit ne pas 
laisser à l’Allemagne toute l’initiative et tenta d’intercaler 
dans son cours de zoologie une série de leçons sur l’histologie. 
Déjà de nombreux étudiants en médecine se donnaient ren¬ 
dez-vous à ce cours, auquel des recherches nouvelles don¬ 
naient un grand relief, quand le professeur fut averti qu’il 
dépassait les latitudes de son programme et qu’il eût à s’y 
renfermer. 

Ce savant dut courber la tête devant cet avertissement ad¬ 
ministratif; le professeur dut se rappeler qu’avant d’être 
l’homme de la science, il était un fonctionnaire ; il dut se ré¬ 
signer à faire de l’histologie dans son cabinet, pour lui, pour 
son instruction particulière, mais à la bannir avec soin de sa 
chaire et de ses leçons publiques. Il reprit le harnais et se re- 
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mit à sa besogne de chaque année,, repassant avec son audi¬ 
toire les grandes divisions de la zoologie. 

On peut constater dans les tableaux statistiques très-bien 
dressés, qui ont été publiés sous l’administration laborieuse 
de M. Duruy, que l’uniformité tient sous un commun niveau 
l’organisation et les programmes des Facultés des lettres et 
des Facultés des sciences. Mais qu’est cette uniformité dans 
laquelle se complaisent toutes les administrations centralisées? 
Le chiffre du personnel enseignant et les programmes de ces 
Facultés, en France, mis en regard des tableaux de même 
nature qui nous renseignent sur les Facultés allemandes four¬ 
nira une réponse nette et précise à cette question. 

Je ne comparerai pas Besançon, Dijon, Bordeaux, Tou¬ 
louse ou Lyon avec Gœttingen, Heidelberg ou Iéna. La com¬ 
paraison serait écrasante pour notre amour-propre national ; 
mais il me sera bien permis de prendre l’antique cité univer¬ 
sitaire de Strasbourg et de comparer le programme de ses Fa¬ 
cultés des lettres et des sciences avec celui d’une des plus mo¬ 
destes Universités d’outre-Rhin. Je prendrai pour exemple celle 
de Marbourg, située dans une petite localité et si faible que 
déjà, à différentes reprises, il a été question de la supprimer. 
Le programme de Strasbourg est emprunté à la statistique offi¬ 
cielle de M. Duruy, publiée en 1868, et comprend l’enseigne¬ 
ment de toute l’année scolaire ; le programme de Marbourg 
ne comprend que les matières enseignées pendant le semestre 
d’hiver 1869-1870. 
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Voici, côte à côte, ces deux programmes: 


Philosophie. 

STRASBOURG. MARBOURG. 

1 professeur. — Des fondements de 3 professeurs : 1 ordinaire, 1 extra- 
la morale. ordinaire, 1 Privatdocent. 

Professeur ordinaire : Weissenborn, 
4 ou 5 leçons par semaine. — His¬ 
toire de la philosophie moderne. 
— Philosophie religieuse, -p 
Discussions philosophiques et 
pédagogiques. 

Glaser , professeur extraordinaire.— 
Encyclopédie de l’économie po¬ 
litique. — Théorie de la statis¬ 
tique. 

Justi, Privatdocent .—Spinoza et his¬ 
toire de la philosophie religieuse. 


1 professeur. — Histoire de France 5 professeurs ordinaires, extraordin. 
de Charles VII à Louis XV. — et Privatdocent, donnant chacun 
La France sous Louis XVI. de 3 à 5 lèçons par semaine. 

Herrmann. — Histoire du XV* et du 
XVI e siècle. 

Pauli. — Histoire de la Révolution 
françaiséètdes guerresde la déli¬ 
vrance. — Exercices historiques. 

Dietzel. — Économie pohtique. — 
Finances. — Histoire de la poli¬ 
tique commerciale et de l’Union 
douanière. 

Lange. — Tacite. — Histoire des 
Germains. — Histoire générale de 
l’art. —Archéologie chrétienne. 

Rissen. — Histoire romaine jusqu’à 
Sylla. — Exercices et études his¬ 
toriques. 



53 


• sofflrafiiscrrq xtrob soo .oJôo n'olôo ,roroV 

Li tt é i? atu r*©. 

Littérature ancienne. 1 3 professeurs, donnant chacun 3 à 5 

1 professeur. — Du génie grec et du leçons par semaine. 

génie latip considéras dans l’his- ® ÆSAR> ~ Eschyle. — histoire litté- 
toire des origines des deux litté- raire de la G fèce. 
ratures. - Homère, Hésiode, Schmtdt: - Grammaire grecque. - 
Pindare, Ennius, Caton, Plaute, Morale populaire des Grecs. — 
Lucilius. Plaute. — Exercices philologi- 

Littérature française. | Just^-S anscrit. - Langues orien- 

1 professeur, — De l’éloquence fran- ; taies. — Langues anciennes du 

çaise au XVIII e siècle. Nord. — Antiquités orientales. 

Littérature étrangère. 

1 professeur. — La critique littéraire 
appliquée à l’appréciation des 
principaux chefs-d’œuvre de la 
littérature provençale, italienne, 
portugaise, espagnole. 

La philosophie, l’histoire et la littérature sont très-faible¬ 
ment représentées à Marbourg. Cet enseignement compte néan¬ 
moins un personnel de onze professeurs, et chacun d’eux fait 
au moins trois leçons par semaine, ainsi trente-trois leçons 
par semaine, tandis qu’à Strasbourg, cinq professeurs, à raison 
de 1 deux leçons chacun, ne fop.t ensemble que dix leçons par 
semaine. 

L’enseignement scientifique présente la même disproportion. 
Je transcris les deux programmes. 
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SCIENCES. 

Mathématiques. 


STRASBOURG. 

1 professeur. —2 leçons par semaine. 

Calcul différentiel. 

1 er semestre. — Méthode des infini¬ 
ment petits. — Préliminaires du 
calcul intégral. 

2 e semestre. — Calcul intégral. — 
Application à la géométrie et à 
la mécanique. 

Astronomie. 

Soleil, lune. — Calcul des éclipses. 
— Mouvements des planètes. — 
Horloges. — Chronomètres. — 
Lunettes astronomiques. — Cal¬ 
cul d’une méridienne. — Exposé 
des opérations faites pour la dé¬ 
termination directe de la longi¬ 
tude de Strasbourg. 
Mathématiques appliquées. 

1 professeur. — Mécanique ration¬ 
nelle. — Composition et décom¬ 
position des mouvements. — 
pendule composé. — Pendule 
balistique. — Fluides. — Méca¬ 
nique appliquée. — Travail des 
forces. — Équilibre des voûtes, 
ponts, aqueducs. — Machines, 
machines à vapeur, locomobiles, 
etc. 


MARBOURG. 

5 profésseurs, donnant chacun 3 à 5 
leçons par semaine. 

Seegmann. — Mécanique. — Théo¬ 
rique avec exercices des élèves. 
— Des projections géométriques. 

Melde. — Calcul astronomique. 

Drach. — Analyse transcendante. — 
Géométrie synthétique. 

Hess. — Géométrie analytique de 
l’espace ayec exercices. 

Feussner. — Calcul intégral. 


Chimie. 


1 


professeur. — 1 er semestre. Lois 
générales de la chimie. — No¬ 
menclature. — Notations. - Fin 
du cours de l’année précédente. 


5 professeurs, chacun de 3 à 5 heures 
par semaine. 

Zwenger. — Chimie organique. — 
Exercices dans le laboratoire. 



— Chlore. — Brome. — Iode. 
Fluor. — Application au blajG 
chîment, à la photographie, à la 
gravure sur verre, etc.— Phos¬ 
phore. — Arsenic. 

2 e semestre. — Généralités sur les 
substances organiques. — Étude 
de diverses substances. — Ap¬ 
plication à diverses industries. — 
Conservation du bois. — Fabri¬ 
cation de bougies, savons, etc. 

Zoologie et physiologie animale. 

1 professeur. — 1 er semestre. — Ré¬ 
sumé du cours de l’année pré¬ 
cédente. — Histologie générale 
et spéciale. 

2 e semestre. — Zoologie. — Rep¬ 
tiles. — Poissons. — Insectes. 
Mollusques. — Zoophytes. 

Géologie et minéralogie. 

1 professeur. — 1er semestre. — No¬ 
tions générales de géographie 
physique. — Géologie. — Phé¬ 
nomènes géologiques de l’époque 
actuelle. — Sources. — Puits' 
artésiens. — Phénomènes vol¬ 
caniques. 

2 e semestre. —Paléontologie.— Gé¬ 
néralités. — Règne animal. — 
Règne végétal. 

Sciences appliquées (établi en 1855). 

Métaux: leur extraction, leur appli¬ 
cation. 


Cârius. — Chimie expérimentale. — 
Chimie physiologique. — Exer¬ 
cices pratiques. 

Meede. — : Physique expérimentale. 
— Dioptrique. — Théorie de 
l’œil. — Exercices pratiques. 

Kæmmerer. — Chimie théorique. — 
Analyse chimique, quantitative 
et qualitative. 

Feussner. — Physique théorique. 


5 professeurs, de 3 à 5 heures par 
semaine. 

Hessel. — Minéralogie technique des 
polyèdres réguliers. — Exercices 
minéralogiques. 

Dunker. — Minéralogie. — Exercices 
pratiques dans la collection de 
l’Université. 

Wigand. — Géographie et paléonto¬ 
logie du règne végétal. — Cryp¬ 
togames. — Cours pratique de 
microscopie botanique. — Exer¬ 
cices pratiques de botanique. 

Claus. — Zoologie.—Anatomie com¬ 
parée. — Physiologie générale. 
— Physiologie de la génération. 

De Kœnen. — Éléments de minéra¬ 
logie et de géognosie appliqués 
aux arts et à l’agriculture. — 
Paléontologie. — Exercices de 
détermination des minéraux et 

| des fossiles. 


On voit que l’enseignement de la Faculté des sciences de 
Marbourg compte cinq fois plus de professeurs que celui de 
Strasbourg, et qui de plus font chacun deux fois plus de 
leçons et donnent un enseignement pratique d’exercices et de 
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récherches faisant presque absolument défaut dans nos insti¬ 
tutions. 

J’ai choisi pour termes de comparaison le semestre d’hiver 
de l’une des plus faibles Universités d’Allemagne, pour dé¬ 
montrer par des faits positifs, non la supériorité intellectuelle 
de renseignement germanique, mais simplement le degré d’ac¬ 
tivité et la prépondérance numérique du personnel. 

Gomme complément, j’extrais du rapport de M. Jaccoud 
le passage suivant: 

«À Prague, les Facultés des lettres et des sciences ou la 
« Faculté de philosophie comprennent 285 heures par se¬ 
maine ; à Gœttingen , ce nombre s’élève à 402, et dans ces 
« deux Universités cependant, l’économie politique ne fait point 
« partie du programme. Ces chiffres , demande M. Jaccoud, 
« ont-ils besoin de commentaire ? 

Oui! répondrons-nous ; ces chiffres ont besoin de commen¬ 
taire, il importe de les compléter et de se rendre compte de 
leur raison d’être. 

Ce n’est assurément pas au personnel enseignant de nos 
établissements universitaires qu’il faut attribuer cette infério¬ 
rité attristante. Nos professeurs de Facultés sont généralement 
des hommes dévoués à leur tâche, des savants distingués, 
parfois de premier ordre, et plus d’un végète inconnu dans 
une Faculté de province, qui ferait la gloire et la fortune de 
l’une ou de l’autre des Universités allemandes, si elles avaient 
le bonheur de le posséder. 

C’est dans la centralisation administrative, c’est dans ces 
innombrables rouages dont se compose ce lourd et fatigant 
mécanisme, c’est dans les obstacles de toute espèce qu’elle 
oppose à toute vie, à toute spontanéité scientifique et intel¬ 
lectuelle , qu’il faut chercher et qu’on trouvera les causes de 
cet étiolement, de cette inertie du haut enseignement en France. 
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La centralisation a tout absorbé, tout pétri dans son moule 
uniforme, tout réglementé, bureaucratisé de telle façon, qu’il! 
n’y a de développement possible du haut enseignement qu’en 
elle, avec elle et par èlle, que rien n’est viable qui ne pro¬ 
cède pas d’elle, et que toutes les tentatives faites en dehors 
d’elle n’ont guère abouti jusqu’à présent qu’à des efforts sté¬ 
riles , à des avortements. 

Voyez,, par exemple, les Facultés des lettres et des sciences! 
Les règlements universitaires ne privent-ils pas de fait, pres¬ 
que absolument, d’étudiants officiels toutes les branches de 
l’enseignement attribué à ces Facultés? Leur laissent-ils d’au¬ 
tres étudiants inscrits, que les candidats à la licence et au 
doctorat ? Le chiffre de ces inscriptions, que je relève dans la 
statistique officielle, est de 74 pour les 15 Facultés des lettres 
de la province ; cela fait un élève, un seul élève par professeur 
de Faculté. Il y a 86 candidats à la licence pour les 15 Fa¬ 
cultés des sciences. Pas même 4 étudiants officiels par Faculté! 

La seule Faculté de philosophie de Heidelberg a plus d’ins¬ 
criptions pour l’année 1869-1870 que n’en possèdent ensemble 
toutes nos Facultés des lettres et des sciences disséminées dans 
les départements. Le chiffre de Heidelberg seul est de 175 
inscrits; il n’est que de 136 inscriptions pour la licence, dans 
la France entière, en dehors de Paris, et ce chiffre de Heidel¬ 
berg est encore supérieur à celui de Paris même ! 

Ce serait certainement une erreur de croire que la sphère 
d’action des Facultés des lettres et des sciences soit limitée à 
ce petit nombre d’étudiants. Dans tous les centres de popula¬ 
tion, grànds et petits, à Lyon, à Bordeaux, à Strasbourg 
aussi bien qu’à Besançon, à Nancy etc., certains cours attirent 
plus ou moins d’auditeurs bénévoles. Les cours de littérature 
française et étrangère, de philosophie et d’histoire sont loin 
d’être délaissés. Des rentiers, des hommes de loisir, des dames 
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même, suivent avec intérêt les leçons faites par des hommes 
d’un mérite reconnn, par des professeurs éloquents. 

Ces cours entretiennent dans le public le goût de la litté¬ 
rature et de la culture intellectuelle; mais par cela même 
que l’auditoire bénévole est composé en grande majorité 
de gens du mondes et que l'étudiant proprement dit fait dé¬ 
faut, l’enseignement doit s’adapter au goût de ses auditeurs. 
Les leçons sont donc très-bien préparées, ce sont des exposi¬ 
tions, des aperçus bien faits qui intéressent le public, qui 
l’instruisent en l’amusant ; mais le professeur, sous peine de 
mettre en fuite ces auditeurs bénévoles, se gardera bien 
de les faire pénétrer avec lui dans les profondeurs des études 
et des recherches où s’élabore la science, où s’acquiert l’éru¬ 
dition dont il est un brillant représentant ; il ne donnera pas 
même au candidat à la licence ce qu’il faut pour passer son 
examen, et c’est ailleurs, dans des études solitaires et sans 
direction ou dans une conférence spécialement instituée depuis 
peu, à cet effet, que l’étudiant inscrit devra puiser la science 
et l’érudition nécessaires à ses épreuves. 

A Paris, aussi bien qu’en province, les cours s’adressent en 
général à un public mobile, qui n’est pas composé en majo¬ 
rité d’étudiants. 

Des hommes de grand mérite, versés dans les questions 
d’instruction supérieure , ont signalé la déviation des cours du 
haut enseignement; ces cours sont plutôt appropriés à un pu¬ 
blic d’amateurs; ils ne tiennent que peu de compte de l’étu¬ 
diant sérieux. 

Un décret du 10 avril 1853 a assuré à un certain nom¬ 
bre de Facultés des lettres un auditoire non bénévole; il rend 
obligatoire, pour les étudiants en droit, l’inscription à deux 
cours de la Faculté des lettres. Douze Facultés sur quinze 
jouissent de ce bénéfice. 
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iSi ce décret a une raison d’être sérieuse, celle-ci ne saurait 
être dans la nécessité de garnir d’auditeurs obligés les bancs 
vides des Facultés des lettres. Il faut la chercher dans la fai¬ 
blesse des études littéraires, philosophiques et historiques, 1 que 
révèlent les examens pour le diplôme de bacheliers es lettres;, 
ou du moins l’insuffisance de ces études pour de futurs avo* 
cats, magistrats ou jurisconsultes. 

Cette insuffisance, je n’hésite pas à le dire, est patente, 
incontestable, parfaitement établie par les faits et d’irrécu¬ 
sables témoignages. Mais s’il en est ainsi, pourquoi les règle¬ 
ments universitaires n’érigent-ils pas la Faculté des lettres en 
une sorte d’École préparatoire , où le futur jurisconsulte vien¬ 
dra compléter son instruction littéraire et scientifiqué négligée, 
avant d’entamer ses études spéciales de jurisprudence? Est-il 
donc bien rationnel d’amalgamer les études spéciales du droit 
et les études générales? L’élève en droit, mieux préparé, plus 
mûri par l’instruction qu’il aurait puisée dans cette Faculté, 
serait certainement devenu un étudiant plus sérieux que les 
jeunes gens de 17 à 18 ans qui encombrent les bancs des 
Écoles spéciales en sortant des Lycées. Ce même étudiant qui, 
par une année de fortes études littéraires, historiques et phi¬ 
losophiques, en aura compris la valeur, sera plus tard, comme 
élève en droit, un auditeur bénévole plus assidu et plus sé¬ 
rieux de la Faculté des lettres voisine. 

Les Facultés des lettres actuelles sont des moulins qui n’ont 
pas de bon grain à moudre, parce que le baccalauréat qu’ils 
atteignent au sortir du Lycée, fait illusion aux étudiants et à 
leurs parents sur la valeur des études littéraires, philosophi¬ 
ques et historiques. Comme si le diplôme pouvait infuser les 
connaissances qui manquent ou en tenir lieu ! 

Si ces idées fausses ont généralement cours dans le public, 
à qui faut-il s’en prendre, sinon à la réglementation universi- 
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taire? C’est elle qui, la première, a établi la confusion de l’ins¬ 
truction secondaire et des hautes études, en obligeant les pro¬ 
fesseurs des Facultés des lettres à gratifier d’un titre et d’un 
diplôme académiques les élèves à leur sortie des Lycées. 

Il est une autre catégorie d’étudiants très-sérieux que l’or¬ 
ganisation actuelle des Facultés des lettres laisse tout à fait 
en dehors de leur sphère d’action, et qui cependant, avec 
les aspirants aux études juridiques, constitueraient un auditoire 
de vrais étudiants. Ce sont les jeunes gens que leur vocation 
dirige vers les hautes études, et qui par cela même se destinent 
à l’enseignement des lettres et des sciences, qui aspirent au 
professorat des Lycées, des Collèges communaux, des Gym¬ 
nases et des Facultés. 

Depuis soixante ans qu’elle fonctionne, l’administration uni¬ 
versitaire n’a pas su comprendre qu’une des principales attri¬ 
butions des Facultés devrait consister précisément à mainte¬ 
nir, dans leur sein, la tradition des hautes études philoso¬ 
phiques, littéraires, philologiques et scientifiques, et à former 
elles-mêmes, par un enseignement fécond, le personnel futur 
du corps enseignant. 

Voici comment cette singulière anomalie s’est produite ; 

La tourmente révolutionnaire, qui avait tout emporté des 
anciennes institutions, avait détruit aussi, avec les Universités 
et les Académies, les pépinières multiples du corps ensei¬ 
gnant. 

Il fallait reconstruire en toute hâte sur les ruines des ins¬ 
titutions tombées ; il fallait donc improviser, pour ainsi dire, 
dans ces défavorables conditions, un personnel enseignant pour 
les Écoles qu’il s’agissait de fonder. C’est ainsi que l’École 
normale fut créée à Paris par l’Assemblée nationale. 

Imposée par une nécessité temporaire, cette création au¬ 
rait dû, sinon disparaître après la réorganisation des Facul- 
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tés, du moins partager avec elles la mission de former de fu¬ 
turs savants,: des philologues, des historiens, des philosophes, 
des naturalistes, des physiciens, des chimistes capables d’en¬ 
seigner à leur tour la science traditionnelle et de la faire pro¬ 
gresser. 

Et il en eût été ainsi, avec une grande facilité, si le sys¬ 
tème centralisateur d’administration de l’instruction publique 
avait permis à des foyers universitaires de s’allumer sur la sur¬ 
face entière de la France. L’administration centralisée trouva 
plus commode et plus simple de tenir dans sa main et de ré¬ 
glementer à sa guise, dans une École qu’on eût pu appeler à 
juste titre une caserne, le personnel destiné au professorat de 
tous les Lycées et de toutes les Facultés de France ; seulement 
elle n’a jamais eu souci de répondre à ces simples questions : 
Mais à qui voulez-vous donc que ces Facultés enseignent la 
philologie, l’histoire, la philosophie et les sciences, si ce n’est 
à de futurs savants? 

Que doivent devenir ces savants, si d’avance les portes de 
l’enseignement leur sont fermées et ne s’ouvrent qu’à ceux qui 
sortent de l’École normale? Ce seront donc des savants 
amateurs et assez riches pour faire toujours de la science 
par plaisir d’en faire, que vous laisserez, comme étudiants 
sérieux, à vos nombreuses Facultés? 

Dans les Facultés des sciences, les mêmes causes produisent 
les mêmes effets. Là aussi, la réglementation administrative, 
après avoir créé un très-grand nombre d’institutions destinées 
au haut enseignement scientifique, ne leur a point laissé 
d’élèves. 

Les Lycées donnent un enseignement scientifique a peu près 
au même degré d’élévation secondaire que l’instruction litté¬ 
raire. Quant aux sciences physico-chimiques et naturelles, on 
peut même dire que l’enseignement des Lycées est tout à fait 
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élémentaire, tel qu’il doit être, au surplus, pour orner l’inteH 
ligence des élèves de- certaines notions scientifiques, aujour¬ 
d’hui indispensables à tout homme du monde. 

' Que le résultat de cet enseignement secondaire soit constaté 
par un examen de sortie du Lycée, rien de plus légitime, rien 
de plus rationnel. Je comprends encore très-bien que l’on dé¬ 
livre, après cet examen, un certificat d’études ou un diplôme 
quelconque ; mais que l’on intitule ce diplôme du nom pom¬ 
peux dé bachelier ès sciences >, et qu’à ce titre on attache le 
droit de prendre inscription dans les Facultés de médecine ou 
dans d’autres Écoles spéciales, comme si les études scientifi¬ 
ques générales, préparatoires aux études techniques, étaient 
dûment accomplies et terminées, c’est là ce qui devient abso¬ 
lument incompréhensible. 

Ce fait entraîne des conséquences si extraordinaires pour 
toutes les institutions d’instruction spéciale et technique, qu’il 
n’a pu se continuer, pendant de longues années, que par suite 
du manque absolu d’autonomie des Facultés et dès Écoles 
spéciales. 

Non-seulement, en effet, les Facultés des sciences se voient 
enlever ainsi des étudiants qui devraient leur appartenir natu¬ 
rellement, mais le passage direct des élèves du Lycée dans les 
Écoles spéciales, et plus particulièrement dans les Facultés de 
médecine, ne gratifie pas l’étudiant en médecine, avec le titre 
de bachelier ès sciences, des connaissances scientifiques géné¬ 
rales et préparatoires absolument indispensables à des études 
spéciales, fortes et élevées. 

Il en résulte que pour éviter une année sérieuse d’études 
théoriques et pratiques dans une Faculté des sciences instituée 
ad hoc, mais fonctionnant à vide, nous voyons une Faculté 
des sciences parasitaire introduite dans les Facultés de méde¬ 
cine aussi bien que dans les autres Écoles spéciales et techni- 
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ques. Les cours de chimie* de physique* de botanique, dans 
les Facultés de médecine et les Écoles de pharmacie, ne sont 
en effet que des cours de science générale destinés à apprendre 
à des bacheliers ce qu’ils n’ont pas appris. Ce sont des cours 
de science pure, en tout semblables à ceux qui se font dans la 
Faculté des sciences. 

Certes, les sciences physico-chimiques sont indispensables à 
l’étude de la physiologie, de la pathologie, de la thérapeu¬ 
tique, de la médecine légale et de la pharmacie ; les sciences 
générales trouvent de nombreuses et importantes applica¬ 
tions à toutes les branches de la médecine et de la pharma¬ 
cie? que ces applications soient enseignées dans des cours 
spéciaux des Facultés de médecine et des Écoles de pharmacie, 
rien de plus utile ; mais comment enseigner des applications 
physico-chimiques à des élèves qui n’ont que des notions élé¬ 
mentaires vagues et tout à fait insuffisantes de physique et de 
chimie ? Cela devient impossible, et bon gré mal gré les Fa¬ 
cultés de médecine et les Écoles de pharmacie se chargent de 
donner elles-mêmes à leurs élèves de première année une ins¬ 
truction scientifique générale qui leur fait défaut ; elles recom¬ 
mencent à nouveaux frais, avec un nouveau personnel, un 
nouveau matériel et pendant la scolarité des études spéciales, 
ce qui aurait dû être terminé une année plus tôt à la Faculté 
des sciences. 

Ce n’est pas tout; l’enseignement de la science pure, dans 
les Facultés et dans les Écoles spéciales et techniques, a le 
grave inconvénient d’enlever une année sur quatre aux 
études spéciales biologiques et médicales proprement dites; la 
conséquence est facile à prévoir: la scolarité de quatre ans, 
déjà trop restreinte, devient complètement insuffisante. L’étu¬ 
diant a tant de choses à apprendre, que les fortes études 
deviennent impossibles et que tout se réduit finalement, pour 
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la grande majorité des élèves , à une misérable préparation aux 
examens de fin d’année et aux examens de fin d’études. 

Le couronnement de cet édifice réglementaire, nous le 
trouvons enfin dans l’examen de chimie et de physique, inter¬ 
calé, à titre de troisième examen, au beau milieu des examens 
pour le doctorat ën médecine, à un moment où l’étudiant de¬ 
vrait appartenir tout entier aux études techniques et cliniques. 
La préparation de cet examen redoutable, qui n’est que le vé¬ 
ritable examen de bachelier ès sciences, absorbe le meilleur 
du temps de l’étudiant de quatrième ou de cinquième année. 
Pour les élèves en médecine militaires, dont la scolarité est 
rigoureusement limitée à quatre ans, la première année, 
tout entière, n’est qu’une préparation à l’examen de physique 
et de chimie, doublure de l’examen de bachelier ès sciences. 
Ainsi la scolarité effective des étudiants en médecine militaires, 
est réduite a trois ans, temps absolument insuffisant pour une 
scolarité médicale sérieuse. 

En entrant un peu avant dans les détails de la réglementa¬ 
tion administrative des hautes études, il est facile de se rendre 
compte des chiffres de la statistique comparée que nous avons 
cités plus haut; on voit et on comprend pourquoi les Facultés 
des lettres et celles des sciences sont peu fécondes pour les 
hautes études et les progrès de la science; pourquoi elles n’ont 
pas, et pourquoi, dans les conditions actuelles, elles ne peu¬ 
vent pas avoir plus d’élèves; pourquoi leur enseignement s’a¬ 
dresse, en partie, à un public d’amateurs et d’oisifs; pourquoi 
nous ne trouvons nulle part dans les Facultés des lettres ces 
instituts ou ces séminaires philologiques * philosophiques et lit¬ 
téraires, où les étudiants apprennent sérieusement, sous la di¬ 
rection des professeurs, comment s’acquiert l’érudition et com¬ 
ment l’on arrive à la connaissance des méthodes scientifiques ; 
pourquoi nos laboratoires de chimie et de physique sont dé- 
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serts et sans autres travailleurs que le professeur et ses prépa¬ 
rateurs; pourquoi les instituts pratiques, qui initient aux 
procédés et aux méthodes d’investigation scientifique, sont à 
peu près inconnus dans nos Facultés ou ne sont que dans un 
état embryonnaire, frappés d’arrêt de développement. 

Dans les institutions du haut enseignement spécial et tech¬ 
nique, les effets fâcheux du système ont été moins sensibles 
et sont moins frappants. Ils existent cependant dans les Ecoles 
de droit aussi bien que dans les Ecoles spéciales de médecine 
et de pharmacie. 

Des Facultés de droit. 

En apparence le haut enseignement du droit, avec ses douze 
Facultés, qui comptent en moyenne chacune plus de 150 étu¬ 
diants, est dans un état florissant. Les études juridiques, né¬ 
cessaires à la carrière du barreau, de la magistrature, de l’ad¬ 
ministration, s’accomplissent, au sein des Facultés de droit, 
avec une régularité et une discipline qui ne laissent rien à dé¬ 
sirer. Les titres universitaires de la licence et surtout du doc¬ 
torat ne sont conférés qu’après des épreuves qui donnent des 
garanties sérieuses d’aptitude et de science. 

Si l’unique mission des Facultés de droit était de former 
des jurisconsultes munis d’une instruction suffisante pour en¬ 
trer dignement dans les carrières pratiques, l’organisation, 
l’enseignement et le programme uniforme de ces Facultés ne 
laisseraient rien à désirer; mais si l’on a plus d’exigences, si 
l’on demande en plus aux Facultés, un concours actif et fé¬ 
cond pour le développement de la sciencè, on peut ne pas 
éprouver une égale satisfaction. Le corps enseignant est 
très-peu nombreux, le programme de l’enseignement fort 
restreint, tout est réduit au plus strict nécessaire. Sous 

6 
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ce rapport, comme sous bien d’autres, nos Facultés de droit 
sont aussi inférieures à celles d’Allemagne que nos Facultés 
des lettres et des sciences. En effet, nos Facultés de droit 
de province comptent au maximum dix professeurs titu¬ 
laires (Toulouse) ; quelques-unes n’en ont que quatre ou cinq. 
Douai n’avait, en 1868, qu’tm professeur titulaire et sia? agré¬ 
gés chargés de cours. Lorsque le chiffre des professeurs titulaires 
est de cinq à huit , celui des agrégés n’est que de deux ou trois. 
En moyenne, huit à douze professeurs titulaires. 

Le programme de l’enseignement, à peu près uniforme, com¬ 
prend : 

Le Code Napoléon, trois chaires; 

Droit romain, trois chaires ; 

Procédure civile et criminelle, une chaire; 

Droit commercial, une chaire ; 

Droit administratif, une chaire. 

A l’Université de Leipzig, le corps enseignant de la Faculté 
de droit comprend dix-huit professeurs ordinaires ou extraor¬ 
dinaires ; la Faculté de Gœttingen en compte seize. 

Je transcris, comme terme de comparaison, le programme 
du semestre d’hiver 1869-1870 de l’Université de Leipzig. 

Professeurs ordinaires. 

De Gerber. — Histoire du droit administratif. — Droit canon. 

De Wæchter. — Pandectes. 

Hænel. — Droit d’hérédité. 

Osterloh. — Procédure civile avec exercices pratiques. 

Müller. — Droit privé et civil, avec exercices. 

Heinze. — Philosophie du droit naturel, du droit des gens et du droit 
public. 

Schmidt. — Instituts et histoire du droit romain. 

Friedberg. — Droit privé allemand. — Droit public allemand. 

Schletter. — Procédure criminelle. — Droit administratif allemand. — 
Droit financier. — Exercices pratiques. 
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Professeurs extraordinaires. 

Schilling. — f)roit ecclésiastique. — Exercices de droit romain. 

Weiske. uû Droit ét jurispruderice des mines. 

Hœck. — Droit civil. — Droit commercial. 

Kuntze. — Instituts et histoire du droit romain. 

Gœtz. — Droit commercial. — Pandectes. 

Voigt. — Instituts et histoire du droit romain. — Histoire de la procédure 
civile. — Encyclopédie du droit. 

Nissen. — Histoire des instituts du droit romain. — Procédure criminelle. 
Spranger. — Droit public allemand. — Encyclopédie du droit. 

Lüeder. — Droit criminel. —Procédure criminelle^ — Exercices pratiqaes. 

La même étendue, la même variété des matières d'ensei¬ 
gnement et d’études juridiques se retrouvent dans les pro¬ 
grammes des autres Universités. Il y a certainement, dans ces 
centres de haut enseignement, une activité qui laisse loin der¬ 
rière elle le mouvement de nos Ecoles de droit, réglementées 
par une administration qui entrave, plus qu’elle ne stimule. 

Je ne puis entrer ici dans les détails des nombreux re¬ 
maniements qu’a subis la réglementation à laquelle le corps 
enseignant des Facultés de droit a été soumis. Je ne dirai rien 
du mode actuel de nomination des professeurs titulaires, de 
leur traitement insuffisant, du manque absolu de stimulant et 
de concurrence, de l’impossibilité où se trouvent les Ecoles de 
travailler à leur propre évolution. 

Je reviendrai sur ces faits d’une manière générale, car ils 
sont les mêmes dans toutes les Facultés; mais je ne puis pas¬ 
ser sous silence une mesure qui enlève aux Facultés de droit 
de province un élément important de vie scientifique. C’est la 
centralisation des concours de l’agrégation à Paris et la trans¬ 
formation des agrégés, nommés à ce concours, en fonction¬ 
naires disponibles, que l’administration peut envoyer à vo- 
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lonté, comme suppléants ou chargés de cours, dans l’une ou 
l’autre des Facultés de province. 

Si, de propos délibéré, on avait voulu détruire ce qui reste 
de vitalité scientifique dans les Facultés, on n’aurait rien pu 
imaginer de plus efficace. Après quelques années de ce ré¬ 
gime^ les Facultés de province seront réduites au rang d’écoles 
secondaires, destinées à former des hommes de métier; ceux 
qui se sentiront quelque vocation scientifique sérieuse se gar¬ 
deront bien de rester et d’étudier dans leur province, ils se 
rendront au siège des concours. 

Est-ce là le but que l’on s’est proposé d’atteindre? Évi¬ 
demment non, car nous pouvons être certains que tous les mi¬ 
nistres ont à cœur d’encourager le développement des hautes 
études dans les provinces. Seulement ils s’y prennent mal. 

Si pareille mesure devait se généraliser et s’appliquer un 
jour aux Facultés de médecine, la vie scientifique, assez ac¬ 
tive, qui les anime encore, s’éteindrait à son tour ; la centrali¬ 
sation administrative' de l’instruction publique aura couronné 
l’édifice par la centralisation absolue de la science; on sera 
libre d'étudier partout, mais on aura le plus grand intérêt à ne 
devenir savant qu'à Paris. 

Si, dans les Facultés de droit, la vie scientifique n’est pas 
aussi active qu’elle pourrait l’être, le corps enseignant qui les 
compose représente du moins dignement la science juridique 
dans ses éléments les plus essentiels; l’uniformité même de 
l’organisation des Facultés, quoique parcimonieuse, donne à 
leur enseignement un même degré d’élévation. Il n’en est pas 
de même des institutions destinées à l’enseignement de la mé¬ 
decine. 
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Des Facultés et des Écoles préparatoires de 
médecine. 

L’administration universitaire a réalisé, en France, pour 
l’instruction médicale, un système d’Écoles qui ne se retrouve 
dans aucun autre pays civilisé. Ce système comprend en effet 
deux ordres d’institutions, à savoir : trois Facultés de méde¬ 
cine, Paris, Montpellier et Strasbourg, et vingt-deux Écoles 
secondaires ou préparatoires de médecine, disséminées dans 
différentes villes des départements. 

Cë système d’Écoles, à deux degrés, pour l’instruction pro¬ 
fessionnelle et pour l’enseignement des sciences biologiques et 
médicales n’est pas une conception administrative préméditée. 
Une telle conception serait par trop étrange. Ce système est 
né, il a grandi, il s’est perfectionné, consolidé à la longue 
et lentement. 

Après la Révolution et dans les premières années de ce 
siècle, ce système s ? est produit tout d’abord par la force des 
choses ; il a été maintenu par l’incurie administrative, et fina¬ 
lement il a été accepté et consacré pendant le règne de Louis- 
Philippe, sous l’influence de certaines exigences locales et par 
l’intervention de certaines autres influences, qui tendaient à 
centraliser à Paris la collation de tous les grades universitaires. 

Nous avons déjà indiqué les motifs d’urgence sous la pres¬ 
sion desquels s’est opérée, pendant la période révolutionnaire, 
la création de trois Écoles nationales de médecine à Paris, 
Montpellier et Strasbourg, et la transformation postérieure de 
ces Ecoles en Facultés de médecine. 

Avant cette époque, il existait dans un grand nombre de 
localités des Ecoles ou des Collèges de médecine, qui donnaient, 
tant bien que mal, l’instruction scientifique et professionnelle. 
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Plusieurs de ces Ecoles étaient situées dans des Villes impor¬ 
tantes , et possédaient des moyens assez considérables d’ins¬ 
truction professionnelle : des hôpitaux, des amphithéâtres d’a¬ 
natomie et des maîtres capables d’enseigner. 

La suppression légale de toutes les anciennes corporations et 
la destruction de toutes les institutions universitaires n’avaient 
pas atteint de fait l’enseignement médical. Les anciens profes¬ 
seurs de Paris, de Montpellier et des autres Facultés avaient 
continué un enseignement scientifique et professionnel libre. 

Le même fait s’était produit, par la force même des choses, 
dans un grand nombre d’autres villes ; il en est résulté que 
lors de la création des trois Ecoles d’Etat, bientôt transfor¬ 
mées en Facultés, l’enseignement professionnel subsistait en¬ 
core dans d’autres localités. On ne pouvait pas supprimer un 
enseignement qui, en définitive, était indispensable à la for¬ 
mation d’un personnel médical en rapport avec les besoins de 
l’armée et des populations; car il était évident que trois 
Ecoles de médecine étaient insuffisantes pour donner l’instruc¬ 
tion médicale à tous les médecins de France; on réserva 
donc aux Facultés le monopole du haut enseignement médical 
et la collation des grades pour le doctorat, et l’on attribua à 
des Ecoles secondaires la mission de former des médecins de 
Second degré, des officiers de santé. Le monopole dont étaient 
investies les Facultés et l’abandon dans lequel on laissa toutes 
les autres institutions entravèrent le développement de ces 
dernièrrs sans les anéantir. 

Elles vécurent ou plutôt végétèrent ainsi sous le nom d ’E~ 
coles secondaires jusqu’en 1841. 

C’est alors que l’administration universitaire, acceptant une 
situation faite, la consacra par la transformation des Ecoles 
secondaires en Ecoles préparatoires, et dota la France du sys¬ 
tème actuel. 
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Aux Facultés on réserva le titre et les attributions d’insti¬ 
tutions de haut enseignement; les Ecoles préparatoires furent 
réorganisées dans un double but. Comme par le passé, elles 
eurent pour mission de donner l’instruction scientifique ef 
professionnelle, complète, à des médecins de second ordre, 
maintenus sous le nom d 'officiers de santé, à des pharmaciens 
de deuxième classe, à des sages-femmes, à des herboristes; 
mais en même temps l’ordonnance de réorganisation (art. 14) 
décida que les huit premières inscriptions à l’Ecole secondaire 
vaudraient huit inscriptions de Faculté. 

Plus tard, on permit aux élèves aspirant au doctorat de 
prendre quatorze inscriptions dans les Ecoles préparatoires; 
les huit premières égales à autant d’inscriptions de Facultés, 
et les six dernières à quatre seulement. Quant aux pharma¬ 
ciens de première classe, dix inscriptions dans une Ecole pré¬ 
paratoire sont jugées équivalentes à huit dans une Ecole su¬ 
périeure de pharmacie. 

Il était ainsi admis en principe que le haut enseignement 
des sciences fondamentales de la médecine et les trois pre¬ 
mières années d’étude devaient être considérés comme s’équi¬ 
valant dans les deux ordres d’établissements. On crut donner, 
par cette mesure, plus d’importance aux Ecoles dites prépa¬ 
ratoires, tout en les maintenant, du reste, dans une singulière 
situation d’infériorité. 

Certes, ce n’est pas la réglementation qui leur fit défaut. 
Un règlement, comprenant tous les détails d’administration 
du régime intérieur et des études, fut rendu le 12 mars 1841. 
Tous les détails de l’enseignement, l’époque d’ouverture et de 
clôture de chaque cours, le nombre et la durée des leçons, 
le mode à suivre pour l’enseignement des cliniques,, furent 
déterminés d’une manière uniforme ; le programme des cours, 
le nombre des professeurs et des adjoints, des prosecteurs et 
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des employés, tout fut administrativement ordonné après mûre 
délibération. En 1859, un nouveau règlement du 7 avril 
combla les lacunes de celui du 12 mars 1841. Les cours furent 
répartis entre les trois années d’études, et le programme des 
épreuves de fin d’année fut remanié comme il suit : 

Première année. Chimie, histoire naturelle, ostéologie, 
les articulations, la myologie, les éléments de la physio¬ 
logie. 

Deuxième année. L’anatomie, la physiologie, la pathologie 
externe et interne, la matière médicale. 

Troisième année. La pathologie externe et interne, la mé¬ 
decine opératoire, les accouchements, la thérapeutique. 

Ce programme est confié à huit professeurs titulaires et à 
trois professeurs adjoints. 

Pour cet enseignement, équivalant, en principe, à l’ensei¬ 
gnement supérieur des Facultés de l’État, les professeurs ti¬ 
tulaires sont gratifiés de 1500 fr. d’appointements, et les 
adjoints touchent 1000 fr., un peu moins que les employés 
de la régie de dernière classe, qui comptent les feuilles de 
tabac. 

La dépense totale s’élève à la somme de 17,000 fr., ce qui 
n’est certes pas coûteux pour des établissements de haut en¬ 
seignement des sciences biologiques et d’instruction profes¬ 
sionnelle de second degré; cette somme est du reste, dans 
certains cas, à la charge des villes où siègent des Ecoles. 

De plus, les mêmes villes fournissent les locaux, l’argent 
nécessaire aux collections, aux bibliothèques et aux frais des 
cours. Les administrations hospitalières fournissent les malades 
et les cadavres. 

Quant à l’Etat, représenté par le ministre de l’instruction 
publique, il a donné ses règlements, sa protection et ses ins¬ 
pections, et s’est réservé, par contre, la nomination des pro- 
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fesseurs et des adjoints, dont il exige, sans aucun doute, des 
garanties de capacité scientifique et pratique suffisantes, le 
tout pour 1500 fr. ; une charge qui ne pèse pas lourd sur le 
budget de l’Etat. 

La situation faite aux Ecoles préparatoires est malaisée à 
caractériser. lien est parmi elles, qui, situées dans des milieux 
très-favorables, pourraient facilement devenir des institutions 
au moins égales aux deux Facultés de province. Il en est, 
sans vitalité et sans avenir, qui ne vivent que d’une vie ar¬ 
tificielle. A toutes, l’absolutisme de l’administration imprime 
un cachet d’infériorité légale et positive, tout en les décorant, 
par ses propres règlements, du titre d’institutions de haut en¬ 
seignement scientifique. 

Quant aux Facultés de médecine, leur personnel, plus 
nombreux, offre généralement des garanties plus sérieuses de 
capacité; leur matériel est plus en rapport avec les exigences 
d’un enseignement scientifique supérieur ; mais ces Facultés 
elles-mêmes sont amoindries par l’abaissement des Écoles de 
second degré; elles souffrent encore du manque absolu d’ini¬ 
tiative et d’autonomie, qui entrave leur propre développement: 
leur situation est inférieure à celle des Écoles allemandes. Ce 
fait est incontestable, il ressort avec évidence du rapport de 
M. Jaccoud ; il est du reste connu et bien reconnu ; pas un 
de nos étudiants revenant d’une tournée dans les Universités 
d’outre-Rhin, qui ne signale, avec un sentiment d’amour- 
propre national froissé, l’infériorité relative de nos institutions. 

Des Facultés de Théologie. 

Les quelques Facultés de théologie catholiques, encadrées 
dans notre système universitaire sont, dans les rapports ac¬ 
tuels de l’Université et de l’Église, complètement frappées 
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d’arrêt de développement. Elles n’ont jamais pu obtenir du 
Pape l’institution canonique. L’Église leur a refusé le droit 
d’enseigner en son nom; elle refuse de même, dans l’ordre 
ecclésiastique, toute valeur aux grades que ces Facultés peu¬ 
vent conférer. L’enseignement théologique est concentré dans 
les grands Séminaires. C’est à titre d’auditeurs bénévoles que 
des prêtres, des séminaristes ou des hommes du monde fré¬ 
quentent les cours des Facultés de théologie. 

Deux Facultés de théologie protestantes sont comprises dans 
notre système d’instruction supérieure : l’une à Montauban, 
l’autre à Strasbourg. 

La Faculté de Strasbourg n’est, si je puis dire, qu’une 
annexe du Séminaire, dont elle complète utilement rensei¬ 
gnement. 

Ce n’est pas seulement dans l’organisation arbitraire des 
institutions de haut enseignement, dans la dissémination des 
Facultés et des Écoles, dans leur disjonction contre nature, 
que se révèle la fâcheuse influence de la centralisation admi¬ 
nistrative et bureaucratique; elle se manifeste d’une manière 
plus frappante encore quand on étudie de plus près le fonc¬ 
tionnement des Facultés en général dans l’intimité de leur vie. 

De l’administration des Facultés. 

Composé d’un nombre très-limité de professeurs ordinaires, 
nommés à vie jusqu’à leur limite d’âge par le ministre, sur 
la présentation des Écoles elles-mêmes ou des Conseils acadé¬ 
miques, le personnel des Facultés ne constitue qu’un agrégat 
de fonctionnaires. Chaque professeur a sa tâche réglementaire, 
tracée par le programme général de son cours. Ce cours fait 
avec l’ordre et la régularité voulus, il émarge les appointe- 
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nients qui lui sont assignés ; il n’a pas à s’immiscer dans 
l'administration. 

A la tête de la Faculté est placé le doyen, et à côté du 
doyen se trouve le bureau du secrétaire comptable , Chargé de 
de la tenue des registres d’inscription, de la perception des 
droits, de la notification des examens, de la comptabi¬ 
lité etc. etc. 

Le doyen donne les signatures nécessaires, il est chargé de 
faire observer les règlements, il a la haute discipline de l’École ; 
mais, en fait de progrès, il n’a guère plus d’initiative que les 
professeurs. 

Nommé directement par le ministre , il ne correspond avec 
lui que par l’intermédiaire du recteur. Il est vrai qu’il convo¬ 
que plus ou moins souvent la Faculté en séance de délibéra¬ 
tion; mais ces délibérations n’ont guère de portée. 

Le programme général des cours officiels est arrêté par le 
ministre; il ne s’agit que de fixer les heures. C’est à peu près 
chaque année, sauf quelques variantes insignifiantes, la ré¬ 
pétition de l’année précédente. 

Les délibérations portent en général sur de menus détails ; 
ce sont des demandes d’étudiants qui sollicitent des con¬ 
versions d’inscriptions d’auditeurs bénévoles ; des étrangers 
qui demandent leur admission aux examens pour le doctorat, 
des concours d’externes, de prosecteurs, d’aides d’anatomie à 
fixer etc. etc. 

Dans ces réunions s’opère aussi la répartition des alloca¬ 
tions ministérielles accordées aux différents services. Comme le 
' budget de la Faculté est généralement insuffisant, on émet des 
vœux, on signale des besoins, on formule des plaintes. Alors 
le doyen déplore son impuissance, il promet des démarches, 
et dans une séance subséquente, il rend compte de l’inuti¬ 
lité de ses sollicitations. 
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Les plus jeunes professeurs sont ordinairement les plus ar¬ 
dents à signaler des améliorations, à rêver innovations et pro¬ 
grès ; les vétérans de la Compagnie font par eux-mêmes ce 
qu’ils peuvent dans leur petite sphère; ils savent par expé¬ 
rience que si l’initiative ne vient pas d’en haut, celle d’en bas 
est vaine et stérile, qu’elle est généralement mal vue et peu 
appréciée. Finalement la lassitude et le découragement gagnent 
l’assemblée ; le silence se fait sur les questions les plus vitales. 

Quelques exemples entre mille feront mettre le doigt sur la 
plaie; je les prends, sur le vif; dans la Faculté de médecine à 
laquelle j’appartiens; tout membre d’une autre Faculté pourra 
puiser dans ses souvenirs des faits analogues. 

Depuis des années, le professeur de physiologie sollicite un 
laboratoire et des moyens d’expérimentation; il n’a pas pu 
les obtenir alors qu’il était jeune et ardent aux recherches. 

Aujourd’hui, de guerre las, il a renoncé aux expériences, 
et il fait avec une stricte régularité et une incontestable supé¬ 
riorité un cours réglementaire. C’est fort bien; le règlement 
est ponctuellement exécuté ; mais le progrès de la sciénce qui 
tient à cœur au professeur! Il attend et il attendra encore 
longtemps l’instrument indispensable, un Institut de physio¬ 
logie expérimentale, qui ne manque pas dans la plus modeste 
Université de l’Allemagne. 

Par un règlement, expédié un beau jour des bureaux du 
ministère, la bibliothèque de la Faculté de médecine, autre¬ 
fois distincte, fut réunie, sous prétexte d’économie, à celle de 
l’Académie. Cette réunion avait peu d’inconvénients à l’époque 
où elle fut ordonnée, caria Faculté de médecine siégeait alors 
dans les mêmes bâtiments que les autres Facultés. Aujour¬ 
d’hui elle occupe un nouveau local, éloigné d’un kilomètre de 
l’Académie ; le règlement s’oppose à ce que son ancienne bi¬ 
bliothèque soit remise à sa portée, et depuis des années le doyen 
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et la Faculté sollicitent en vain la révision d’un règlement désas¬ 
treux. 

Du reste j les quelques centaines de francs, alloués par le 
ministère , suffisent à peine pour solder l’abonnement à quel¬ 
ques publications périodiques , et notre bibliothèque, riche en 
livres anciens, n’a pas le moyen de se procurer les livres in¬ 
dispensables pour être du moins au courant de la littérature 
médicale moderne. 

Pour l’acquisition d’un livre nécessaire à des recherches, il 
faut l’inscrire au bureau de la Faculté. Au bout d’un mois, 
cette liste passe des bureaux de la Faculté chez M. le reôteur. 
Le recteur l’expédie à Paris, où la question est examinée. Si 
les bureaux du ministère qui contrôlent les besoins et les de¬ 
mandes de la Faculté, veulent bien, dans leur profonde in¬ 
compétence, reconnaître qu’il peut être convenable d’autoriser 
l’acquisition sollicitée , la permission de la faire est expédiée 
au recteur, et le recteur la transmet au doyen. Une pauvre 
affaire de ce genre, promenée ainsi de Strasbourg à Paris et 
de Paris à Strasbourg, par une filière de bureaux, de lettres 
et de rapports, demande bien trois mois pour arriver à un 
oui ou un non. 

Notre Musée d’anatomie est en pleine décadence, parce que 
les règlements ne permettent pas à la Faculté de changer un 
directeur nommé par le ministre. Ce directeur bénévole, et 
non rétribué, ne dirige plus rien, parce que sa carrière pra¬ 
tique le détourne des travaux de ce genre; mais il tient à son 
titre et il s’y cramponne. 

Le conservateur des collections, également nommé par le 
Ministre, ne conserve rien, parce que, pour conserver un 
Musée, il faudrait successivement en renouveler les pièces, et 
pour cela on a besoin de fonds; or des fonds, le conservateur 
n’en a point; il n’a pas non plus les aides, qui seraient né- 
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eessaires aux préparations et aux travaux. Ce sont là des dé¬ 
penses pour lesquelles l’administration n’a pas d’argent à la 
disposition de la Faculté. 

A côté des besoins matériels les plus urgents qui attendent 
vainement satisfaction, apparaissent des intérêts majeurs, qui 
ne sont pas moins négligés et lésés. 

Une source nouvelle d’études et de recherches jaillit-elle 
dans la science, elle trouve immédiatement dans l’enseigne¬ 
ment extraordinaire et rétribué des Universités allemandes, 
non pas un, mais deux, trois professeurs ou doctores legentes 
qui s'en emparent pour en tirer parti au profit de la science 
et de renseignement. En France, il faut une création de 
chaire officielle en pareille occurrence. Or une création de 
chaire est une affaire d’Etat; on ne l’obtient qu’après de lon¬ 
gues sollicitations; des années s’écoulent avant que les vœux 
et réclamations d’une Faculté soient pris en considération et 
exaucés. Ne vous étonnez donc pas que la science traditionnelle 
soit seule officiellement représentée ; admirez plutôt le labeur 
supplémentaire que les professeurs titulaires s’imposent pour 
ne pas délaisser les branches nouvelles qui poussent sans cul¬ 
ture sur l’arbre de la science. 

Mais le corps des agrégés, dira-t-on, n’est-il donc pas là 
pour compléter l’enseignement? 

D’abord, dans les Facultés des lettres, des sciences et de 
droit, il n’y a pas d’agrégés ; quant aux Facultés de médecine, 
elles en possèdent, et ces agrégés sont assurément enflammés 
d’un beau zèle, pleins d’ardeur et de bonne volonté. Mais les 
règlements ! Vous les comptez pour rien ! N’est-ce pas une 
barrière qu’on ne saurait franchir, une arche sainte à laquelle 
il ne faut toucher? 

Or, dans cette kyrielle de conditions, de restrictions et 
d interdictions dont le règlement se compose, il y a, entre 
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autres, un article défendant aux agrégés en exercice, qui 
sont en même temps examinateurs des élèves, de recevoir 
aucune rétribution pour les cours qu’ils font aux Facultés. 
Dès lors ils se bornent à quelques conférences aux élèves mi- 
litaireSi .Ya^t-on pas interdit, il y a quelques années, les cours 
pratiques rétribués d’accouchement et de manœuvres obstétri¬ 
cales, les cours d’histologie et d’anatomie, de médecine opé¬ 
ratoire etc. ! On interdirait de même encore les cours rétri¬ 
bués d’otiatrique, de- diagnostic, d’ophthalmologie etc. faits 
par des agrégés. 

Ce n’est qas tout : il contient encore bien des, dispositions 
curieuses pour ne pas dire étranges, ce merveilleux règlement. 
On a vu qu’il interdit aux agrégés les cours rétribués : ces 
agrégés n’en font pas ; mais les mêmes règlements permettent 
les conférences rétribuées ; sur le produit de cette rétribution, 
les agrégés se partagent un quart; les trois autres quarts sont 
dévolus à la caisse du ministère, qui en emploie deux quarts 
à d’autres besoins, lesquels? et le dernier quart, dit-on pour 
couvrir les frais de matériel des conférences. 

Le droit fixe à payer par élève pour toutes les conférences 
qui peuvent se faire par Faculté est de 190 fr. ; 140 fr. sont 
retenus par les bureaux du ministère; restent 50 fr. par élève 
à partager entre tous les conférenciers ! 

Et l’on s’étonne que l’enseignement complémentaire, ex¬ 
traordinaire ou libre, ne fleurisse pas dans les Facultés de pro¬ 
vince ! 

Le sentiment du devoir est puissant dans le corps ensei¬ 
gnant; mais l’est-il assez pour entretenir dans son sein une 
constante émulation, si nécessaire à la fois au progrès scienti¬ 
fique et à l’amélioration des méthodes d’enseignement? 

M. Duruy, l’ancien ministre de l’instruction publique, n’é¬ 
tait sans doute pas de cet avis quand il créait des catégories 
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de professeurs de première et de deuxième classe.. Il espérait 
que le désir de s’élever de la seconde classe à la première en¬ 
flammerait d’une belle ardeur les membres ducorps enseignant. 
Cette mesure conçue dans une excellente intention, atteindra- 
t-elle son but? Il est permis d’en douter. Elle a mécontenté, 
plus qu’elle n’a satisfait, le corps enseignant. On a lieu d’ap¬ 
préhender que l’avancement ne soit dominé parmi les fonc¬ 
tionnaires du haut enseignement par les errements souvent dé¬ 
plorables auxquels sont soumis les fonctionnaires des autres 
administrations; on craint que le choix ne soit trop souvent 
déterminé par l’ancienneté, par la faveur, par de hautes in¬ 
fluences, et que le mérite sérieux, auquel répugnent les solli¬ 
citations et les intrigues, ne voie méconnaître les services 
réels. 

Quand, dans une Faculté, un des professeurs titulaires 
avance en âge, quand la fatigue ne lui permet plus des études 
assidues, il cesse d’être au courant de la science ; car la science 
marche toujours et ne s’arrête jamais. Le professeur, ainsi en 
retard, devient un obstacle; la science spéciale dont il est Je, 
représentant et l’organe au sein de là Faculté, fait halte pour 
ainsi dire, et comme l’enseignement libre n’existe pas et ne 
saurait se produire avec notre système d’inscriptions et le 
mode de rétribution des professeurs, l’arrêt de développement 
d’un professeur titulaire frappe, du même coup, l’enseigne¬ 
ment lui-même. 

Or il peut arriver, il est arrivé que plusieurs, voire même 
la majorité des professeurs d’une Faculté restent simultané¬ 
ment stationnaires, se pétrifiant dans leur vieille science 
traditionnelle. Dès lors la décadence de l’institution elle-même 
est imminente; elle est certaine si, par une intervention vi¬ 
goureuse mais difficile, le ministre ne fait admettre d’office à 
la retraite ceux qui peuvent y avoir des droits. Mais les pro- 
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fesseurs moins âgés , qui ont réussi à obtenir des chaires sans 
avoir le feu sacré du progrès scientifique , qu’en fera le mi¬ 
nistre? Il faut attendre dix, vingt ans peut-être, jusqu’à leur 
mort , pour que les chaires qu’ils détiennent soient libres de 
nouveau, pour que de nouveaux titulaires y montent, qui 
ramènent la science qu’ils vont professer dans le courant d’où 
elle est sortie avec leurs prédécesseurs. 

Et ce ne sont point là des suppositions gratuites; ce sont 
malheureusement des faits patents, avérés, contre lesquels on 
se heurte tous les jours dans notre vie universitaire. Ils se 
sont produits sur une grande échelle dans plus d’une Faculté, 
et ils se reproduiront inévitablement tant que le personnel 
enseignant sera limité aux professeurs titulaires, tant que 
leur enseignement officiel ne sera pas complété et au besoin 
suppléé par un enseignement de professeurs extraordinaires, 
d’agrégés ou de docteurs, qui puissent, au même titre qu’eux, 
transmettre ce qu’ils savent à des auditeurs , sans être con¬ 
damnés, de par les règlements universitaires, à mourir de 
faim. 

Personne; je pense, ne se sera mépris sur le sens des obser¬ 
vations critiques que nous avons formulées dans cette rapide 
étude de la situation de nos institutions universitaires et du 
haut enseignement en province. Ces observations signalent un 
mal qui dérive, non de l’intervention de l’Etat dans l’organi¬ 
sation de l’instruction supérieure du pays, mais de l’interven¬ 
tion d’une administration centralisée, autoritaire et bureau¬ 
cratique qui absorbe toute liberté d’action, toute influence 
naturelle et légitime, toute vie propre des corps enseignants. 

Ce régime est aggravé encore par le monopole lequel ex¬ 
clut de l’enseignement supérieur toutes les forces intellectuelles 
qui ne sont pas enrégimentées dans le personnel des fonction¬ 
naires de l’enseignement officiel. C’est le vice radical que le 

6 
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système d’enseignement créé par Napoléon I er portait dans 
ses flancs dès l’origine; mais depuis lors il n’a cessé de gran¬ 
dir, de se développer avec exubérance à travers tous ïe&îrd-i 
gimes* et il est resté debout, consolidé et triomphant, -suri 
les ruines de toutes les lois et ordonnances, de tous les déd 
crets et règlements qui se sont succédé dans le domaine de 
l’instruction publique. 

: ci iintiîiqioè'iq muaem. ellioi 


Des libertés nécessaires à l’enseignement 
supérieur. 


Tous ceux qui ont souci de l’enseignement public en France, ! 
s’accordent aujourd’hui à reconnaître la nécessité d’une bé-b 
forme de nos institutions. On reconnaît également que cette! 
réforme doit s’accomplir dans un esprit libéral, et que l’on ne 
peut espérer la régénération des hautes études qu’en faisant 
dans cette œuvre, une large part au principe de liberté. L’acki 
cord cesse, et la divergence des opinions commence, dès qu’il i 
s’agit de passer du principe à l’application. 

Parmi les systèmes proposés , nous trouvons en première 
ligne celui d’une fraction de l’Ecole radicale. Ce système est> 
fort simple: il consiste à se passer de tôut système et de toute! 
organisation; dans la pensée de cette Ecole, il suffirait de dé¬ 
clarer purement et simplement l’abstention de l’Etat,-et de : 
proclamer la liberté d’enseignement sans restriction aucun^.ü 

Sans méconnaître l’intérêt social que représente l’enseigne** 
ment supérieur, les partisans du système radical croient que 
1 initiative privée des citoyens suffirait pour donner satisfac¬ 
tion aux besoins de la science et de l’enseignement, de même 
que l’industrie privée pourvoit largement à toutes les nécessités 
matérielles. On voudrait donc faire table rase des vieilles insti¬ 
tutions d’Etat et proclamer le principe de la liberté absolue * 




83 


Ce serai t la reproduction de cequi s’est fait en 1792, avec cette 
différence que, dans la pensée des Assemblées dé cette époque, 
l’Etat devait réédifier sur de nouvelles bases les Ecoles.de 
haut enseignement, en les adaptant à l’esprit de la Révolution,, 
tandis quelles radicaux modernes se contenteraient de supprn 
mer ce qui existe, sans, rien, mettre à la place* k > 

Il suffit d’un peu de bon sens pour comprendre qu’une pa-: 
reille mesure précipiterait la France dans une expérience, 
ou plutôt dans une aventure, dont les résultats ne sauraient 
être calculés d’avance. L’expérience, de prime abord, peut 
sembler avoir quelques chances de succès ; car il existe au¬ 
jourd’hui y en France, un corps universitaire qui possède plus 
d’éléments pour l’enseignement supérieur que l’Amérique et 
F Angleterre. Or, en Amérique et en Angleterre, l’Etat, sans 
se désintéresser absolument, n’a eu que peu de part à l’orga-: 
nisation de l’instruction supérieure; mais il ne faut pas l’ou¬ 
blier , les éléments que possède la France ont été créés par 
l’intervention de l’Etat; ils se sont développés dans et par les) 
institutions de l’Etat:; ils ont vécu et vivent encore de par les; 
subventiqns.de l’Etat. Si, demain, les idées dé liberté illimitée 
et d’abstention absolue de l’Etat pouvaient prévaloir, est-ilï. 
bien certain que ces éléments désagrégés ne subiraient pas 
très-rapidement une atrophie par inanition qui ferait très- 
rapidement rétrograder le haut enseignement vers une situa¬ 
tion peu différente de celle où il s’est trouvé après la suppres- ; 
siondes Académies et des Universités, en 4792? 

Dans notre société française, transformée par la Révolution 
et l’Empire, l’initiative individuelle et l’esprit d’association 
ne se sont guère appliqués, depuis soixante ans, qu’aux inté¬ 
rêts matériels les plus directs. Dans cette sphère très-circons- 
crite de la vie nationale, ils ont, sous l’influence de la libre 
concurrence et du stimulant du lucre, réalisé de grandes en- 
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treprisëè iiidtiêtMerlleé de ttiSa^iïitqpéB' itravauso 'Nil itesicapi- 
taux ni les capacités li’oftt fait ■ défaut, Les capitaux , parce 
qu’ils e^pérafeiil et ; obtenaient de sl giW;mtérêts ^ les capacités 
et les travailleurs, piarce qu’ils participentauxi bénéfices, i ou 
liraient des entreprises industrielles une rémunération âuffiU 
santé. Mais la question change de face quand il s’agit déseirie 
térèts d’un autre ordre. Les institutions ï scientifiques, elles 
aussi, ont besoin de capitaux ; car il leur faut des labora4 
toireS, des musées, des jardins botaniques été., en nnmot; 
uU matériel d’un entretien coûteux. Gomme entreprises indus 1 * 
trielles f elles ne promettent pas dè bénéfices et ne peuven t don** 
ner que des pertes. De telles entreprises exigent , au contraire!; 
dés sacrifices continus; elles Supposent que l’esprit public est 
assez éclairé pour souscrire à ces sacrifices et pour les aecèp* 
ter sans marchander, en vue d’un intérêt d’avenir tout intel¬ 
lectuel et moral. La question est donc de savoir -si, dans ué 
pays qui depuis plus d’un demi-siècle a été réduit à une ihi-* 
liative très-restreinte dans des affaires de cet ordre, il surgira 
tout d’un coup un esprit public prêt à faire face aux exigences 
nouvelles.-” 1 * ” in ‘ ,v **0 îâ .g'wrjoæw: eb asèonob aoupilijimna 
L’Eglise libre, dans l’Etat libre | rencontre peu de partisans 
dans la hiérarchie ecclésiastique, si puissante et si fortement or¬ 
ganisée. Le clergé redoute cettte expérience, et cependant il 
s’appuie sur le sentiment le plus énergique^, le plus désintéressé, 
le plus disposé aux sacrifices : le sentiment religieux et la foi. 
L’enseignement libre , dans l’État libre, ne pourrait s’appuyer 
que sur l’amour passionné et désintéressé de la science. Ge 
sentiment est étranger aux masses, il n’existe pas même dans 
les classes moyennes. Les gens éclairés goûtent fort, à lavé*- 
rité, la littérature et la science, mais ils ne les aiment que 
très-platoniquement. Seraient-ils disposés à faire de grands 
sacrifices pour encourager, pour développer et pour entretenir 
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des. institutions 'scientifiques ? Il s est» permis d’on douter. Les 
souscriptions affluent pour une affaire qui promet des béné¬ 
fices imatériels ;j mais combien s’en présenterait-il,, s’il s’agis¬ 
sait d’entreténir.annuellement OUude, doter des iLJniversités, 
defe >Faeullés des > lettres, des sciences, de droit ou de méde- 
emeâbb iign'g Ir brrenp qobI ob ogrindo. rtoiJaeup cl gieM .ô.tni»~ 

- Bxiste-Ml du moins en France des individualités collec¬ 
tives "assez puissantes et disposant d’assez de ressources pour 
soutenir des établissements d’instruction supérieure dignes de 
ce grand' et noble pays ? Mais les communes et les départe¬ 
ments, végètent encore sous les étreintes de la centralisation ; 
ils n’ont pas encore appris à se suffire, à se gouverner eux- 
mêmes; ils n’ont guère eu à toucher à de grands intérêts d’un 
ordre relevée 

De même que beaucoup de communes rurales laisseraient 
/leurs écoles primaires péricliter, si la maison et le maître d’é¬ 
cole n’étaient pas inscrits dans la loi et imposés par l’autorité 
/supérieure, les Conseils municipaux et les Conseils généraux, 
mommés par le suffrage universel , laisseraient nos institutions 
scientifiques dénuées de ressources, si on venait leur deman¬ 
der de. grands sacrifices et des subventions permanentes. 

Les mœurs du selfgovernment ne s’improvisent pas par des 
coups de révolution ou par -des décrets ; elles procèdent de 
dévolution historique des nations, des provinces et des com¬ 
munes. Il se peut qu’un jour les organes de la vie collective, 
les grandes cités et les départements acquièrent assez de vir¬ 
tualité pour sauvegarder les intérêts intellectuels de la société; 
mais, quant à présent, je n’aurai qu’une médiocre confiance 
dans une expérience qui livrerait l’avenir de la science française 
h l’esprit de clocher ou à l’esprit public de nos Conseils géné¬ 
raux. 

Dans notre société réduite en poussière, je ne vois qu’une 
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individüailté collective, une seule , assez forte, assëz puissante 
et> grâce au büd'get èffieièldjè l’État ét au bùdgét ocèUlté des 
fidèles, disposant d’assez de ressources pour se charger' en 
dehors de l’État, d’une portion de l’instruction supérieure. 
L’Église âfèo sa vigoureuse hiérarchie, l’Église seule trouvé- 1 - 
raii sûrement son compte dans la réalisation dés ütOpiès f, tle 
l’École radicale. >iini. iqcnioo 

L’appui des représentants de l’Église ne ferait peut-être pas 
absolument défaut a l’opinion radicale, dans'la question de la 
liberté absolue de renseignement, si cette opinion n’inspirait 
pas quelques craintes fort sérieuses à propos d’une autre 
question plus brûlante, celle de l’Église libre dans l’État libre ; 
âphorismë qui fait également partie du programme radical. 

Quant à présent, les représentants des intérêts de l’Église 
ne vont pas aussi loin dans leurs exigences libérales que les 
chefs de l’opinion radicale : ils se contentent de laisser les choses 
in statu cjuo en' ce qui concerne les institutions existantes. L’ab^- 
Solutisme administratif ne leur déplaît pas dans le régime des 
institutions d’instruction supérieure. En effet, ils n’âdmetterit 
pas et, d’après leurs principes, ils ne peuvent pas admettre 
la liberté scientifique, et, d’autre part, ils n’attachent qu’un 
intérêt médiocre aux progrès de la science profane. Dans leur 
opinion, un État bien inspiré ne devrait même tolérer, dans 
l’enseignement supérieur, que les doctrines conformes à là plus 
stricte orthodoxie. Or, comme l’État, au dix-neuvième siècle, 
ne peut plus se soumettre à de telles exigences, ils réclament 
le droit de créer des établissements spéciaux destinés à un en¬ 
seignement orthodoxe. 

Au principe de liberté, dans l’opinion que nous examinons, 
donnerait donc ample et suffisante satisfaction la formule sui¬ 
vante : Liberté de fonder, en dehors de l'État et en concur¬ 
rence avec les institutions de l'Etat . des établissements d’ins- 
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truction supérieure,. Les hauts dignitaires de l’Eglise savent 
très-bien que l’enseignement clérical, et orthodoxe pourrait 
seul .utiliser sérieusement cette liberté, en opposition avec 
Renseignement public de .l’Etat. Ce que l’esprit scientifique, 
l’enseignement et la science auraient à gagner à la liberté de 
Renseignement ainsi restreinte et appliquée , est bien facile à 
comprendre. Les institutions de l’Etat resteraient ce qu’elles 
sont; .elles resteraient soumises au régime de la centralisation 
administrative avec tous ses vices, sans élément plus actif de 
développement, en face d’institutions nouvelles qui leur feraient 
une concurrence d'influence , mais non pas une concurrence 
d’élévation progressive des études. Les nouveaux établissements 
exigeraient bientôt aussi, pour eux-mêmes, le droit de délivrer 
des diplômes et des grades universitaires. Si l’Etat réclamait 
des garanties plus sérieuses que les titres délivrés par les nou¬ 
velles institutions, on demanderait au moins un jury indépen¬ 
dant des Facultés d’Etat, ou un jury mixte qui, dans peu 
d’années, aurait à constater l’abaissement général et progressif 
de f instruction supérieure. 

Le droit de fonder librement des établissements d’instruc- 
jfcion supérieure, sans modifier en rien le système actuel des 
institutions de l’État, est, de toutes les libertés, la moins ur¬ 
gente ; ce droit ne donnerait aucune satisfaction, ni au principe 
de la liberté scientifique, ni au progrès scientifique par le stimu¬ 
lant d’une concurrence efficace. On le sait parfaitement, et c’est 
parce qu’on le sait, que l’on est si modeste dans les exigences 
formulées au non} de la liberté. 

En Belgique, le système que l’on voudrait reproduire en 
France se trouve réalisé. Nous voyons dans ce pays deux Univer- 
sités d’État et deux Universités libres, l’une, catholique ortho¬ 
doxe, à Louvain,l’autre fondée par le parti libéral à Bruxelles. 
Mais il faut remarquer tout d’abord qu’en Belgique l’autono- 
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d’Etabrdepuis. il?ur sétablissement ; après- la 
domiuiatioii fra»»ë, m’a pasr:^aanéaütie )pai?Kune centra- 
L&ation n&flrttatn@u çptf > hur^aueratiqu©:; ; ; L’organisation ! ;- défe 
Universités d’Etat belges se rapprobhe liifiiaiinioient plus:iiâe 
pelle 4e^(jUtftivebsités allemandes que -nos!àgrègajts*-de<jFadul¬ 
as!, j règis-i paru lq& i règlements élaborési data s * des burëau-fc du 
miMistré) dfcili instruction j ipublique, Malgré r cette! différieneé 
qui ; dormes iplus-i d’ampléur! à- la, jlibérté d’enseigneoient *éfc ià iM 
ei}i^ü 50 ^ç%{sl^$tm(#î&ri&upérieurèr ; ]belgegid‘appès:‘lfesi>üiisq 
s’est abaissée depuis la eréation-de l’Université de Louivaim et 
l’établissement Mes i jurys mixtes chargés de l’examen et iderlîà 
délivrance- des - titres. D’après -d’autres, le, niveau général de 
serait maintenu, mais personne ne soutient qu’il se soit nota* 
blement élevé; Pas plus que le niveau général de l’instruction 
secondaire en France depuis sa dernièfe réforme dite tibérale j 
pas plus- non plus que l’instruction primaire depuis- qu’elle est^ 
en grande partie, confiée à des congrégations religieusës. ' 

! En-fait dîinstruotion publique , le principe.de liberté ne doit 
pas: être invoqué dans un intérêt dmfluemei^i lope-doit : êtrè 
appliqué que dans l’intérêt même du progrès scientifique ^ du 
développement des méthodes d’enseignement, de la diffusion 
et de l’élévation de nivéau de l’instruction à tous les degrés. 

Nous avons la- profonde conviction que, d’une part,: la 
liberté absolue d’enseignement et l’abstention absolue de 
l’Etat ne pourraient être que désastreuses, et que, d’autre part, 
la liberté limitée à la Faculté de créer, au nom de n’importe 
quel intérêt collectif d’influenoe, des établissements d’instruc¬ 
tion, ne donnerait aucune satisfaction sérieuse aux intérêts de 
la science elle-même, de sa diffusion et de son progrès. 

Pour etre réellement fécond, le principe de liberté et de 
concurrence doit être appliqué sur une base bien autrement 
large que celle de la création de quelques Facultés de plus, qui 
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végéteraient comme des plantes parasites en concurrence avec 
les institutions actuelles de l’Etat, leur disputant l’esprit de 
l’instruction supérieure sans y apporter aucun élément de vié 
plus active et plus féconde. 

Le principe de liberté ne sera vraiment utile au progrès et 
aü développement de l’instruction, qu’en s’implantant tout d’a¬ 
bord dans le corps enseignant et dans les institutions de l’Etat 
lui^même. Ce n’est qu’après la transformation des institutions 
existantes, par une organisation vraiment libérale, que la li^ 
berté de fonder de nouvelles institutions indépendantes de 
l’Etat pourra s’établir à son tour, sans produire l’arrêt de 
développement plutôt que le progrès de la science et de ren¬ 
seignement supérieur en France. 

La première des libertés nécessaires n’est donc pas celle de 
créer de nouveaux établissements d’instruction; le chiffre de 
ceux qui existent est plus que suffisant aux besoins du pays. 

La liberté qu’il importe de réaliser la première est celle 
qui renferme toutes les autres; elle porte un nom bien connu, 
dont la signification, déjà ancienne, est parfaitement déter¬ 
minée partout ailleurs qu’en France; elle s’appelle : 

La liberté universitaire et la liberté des études. 

La liberté universitaire ne peut se produire en France que 
par une organisation qui réalise au nom même de l’Etat, et 
tout d’abord dans les institutions de l’Etat, par des statuts 
qu’aura fixés la loi : 

1° La liberté et l’indépendance administrative des Univer¬ 
sités d’Etat et des Facultés qui les constituent, aussi bien que 
celle des Universités libres qui pourraient se produire en de¬ 
hors de son influence ; 

2° La liberté scientifique de l’enseignement supérieur dans 
toutes les institutions universitaires; 
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3° La libre concurrence entre les Universités et, dans le sein 
môme des Universités, la liberté d’enseignement accordée à 
tout homme de science, sous certaines conditions faciles à 
réaliser et garanties par la liberté des études> la rétribution 
scdlaire des cours et l’indépendance des jurys d’examen. 

■à) 'La liberté administrative des Universités, des Facultés et 
des institutions qui les constituent, n’est garantie qu‘autant 
que celles-ci jouissent des droits d’une personne juridique et 
teorale, qu’elles disposent des dotations et des subventions qui 
leur sont allouées par la loi, qu’elles gèrent elles-mêmes leurs 
intérêts, sauf à rendre compte de leur gestion, qu’elles exer¬ 
cent les attributions disciplinaires et judiciaires sur les profes¬ 
seurs et lès élèves, qu’elles nomment directement les profes¬ 
seurs rétribués par des traitements fixes et les agrégés non 
rétribués, sauf l’approbation du gouvernement, qu’elles arrê¬ 
tent les mesures réglementaires et le programme de l’en¬ 
seignement 1 . 

Pour réaliser dans nos institutions l’indépendance univer¬ 
sitaire, cette réforme première, il n’y a rien à créer, il n’y à 
non plus rien à détruire d’essentiel de ce qui existe. Tout peut 
être conservé, utilisé, et facilement approprié aux exigences 
nouvelles du progrès par la liberté. 

Les centres universitaires existent, ils n’ont besoin que 
d’être fortifiés dans quelques villes de province. 

Dans douze grandes villes se trouvent réunies déjà, mais 
sans lien entre elles, les trois Facultés de droit, des lettres et 
des sciencès; ces villes possèdent également soit des Ecoles 
préparatoires, soit des Facultés de médecine; quelques-unes 
ont en plus des Facultés de théologie. 

Pourquoi n’élèverait-on pas au rang de Facultés, en les for- 

*Fr. Schützenberger, Lois de l'ordre social, t. Il, p. 400. 
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tifiant, quelques-unes des Ecoles préparatoires de médecine, 
celles qui, situées dans des milieux favorables, peuvent at¬ 
teindre facilement un développement plus complet 1 ? 

Un trop grand nombre d’Universités disséminées dans les 
provinces! serait une cause regrettable d’affaiblissement. De- 
yant des bancs vides l’enseignement officiel languit et ren¬ 
seignement libre devient impossible; la concurrence qui se 
produit entre des Universités faibles, agit dans le sens de ra¬ 
baissement et non dans le sens de l’élévation du niveau de 
l’instruction. Ce fait s’aggrave par la facilité avec laquelle sont 
délivrés des titres universitaires. Des Universités trop nom¬ 
breuses coûtent fort cher et ne rendent que de médiocres ser¬ 
vices. Pour que le goût des recherches et des travaux scienti¬ 
fiques puisse se répandre dans les centres provinciaux, il faut 
que ces centres offrent une concentration suffisante. Pour dé¬ 
centraliser la science, pour élever le niveau de l’enseignement 
et de l’instruction, il faut faire juste le contraire de ce qui s’est 
fait. Au lieu de les éparpiller, il faut concentrer les éléments 
du haut enseignement en province. L’excessive multiplicité de 
petits foyers scientifiques a été l’une des causes les plus ac¬ 
tives de leur faible rayonnement. 

Sans obérer le budget de l’État, sans en augmenter notable¬ 
ment les charges, sans porter atteinte aux positions acquises, 
il serait facile de former, avec les éléments existants, des centres 
de haut enseignement, en nombre proportionné aux besoins 
de la population, réunissant dans leur sein toutes les institu¬ 
tions nécessaires à la constitution des Universités d’État. 

Le nombre et le siège des Universités reconnues ou à re¬ 
connaître par l’Etat, comme institutions d’utilité publique, se- 

i Nous indiquerons plus loin comment les autres Écoles existantes pour¬ 
raient être maintenues et utilisées dans un but d’enseignement pratique 
comme Écoles d’enseignement professionnel libres. 
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rait a> fixer pari la ldi* ainsique; la subvention iout il&dotation de 
i sensiblement égale mais; ; Suffisante, pour toutes les 
UmvBr<siééSR^(pr©tiweç.o(Timon oiJô Jiimuoq li jièiîéJfB'isvifl 
egGétte dotation pourrait :Se(compléterau besoin par lè>con- 
cùurs.des villes et des départements intéressés: àdîexîstence 'des 
centres universitaires. .èJimvim, 

-il Les > villes, sièges d’Uni vorsi tés y i fourniraient ; également, 
comme elles de- font déjàgl les établissements, les locaux et 
une spartiei du matériel: nécessaires à l’enseignement universi- 
lâântfM. Jfl90i9n^i98a9'I é ln9ni9lIéioffio gimbe aiueioob no asdifel 
Gomme élablissement d’utilité publique^ chaque UnivéTsité 
serait capàble en outre de recevoir d^i dons et legSj au même 
titre que les hôpitaux, les couvents et les congrégations ireli^ 
gieuses. L’ensemble de ces ressources constituerait la dotation 
des Universités d’État. -mol boa oup lonp 

i L’organisation de l’administration autonome des Universi¬ 
tés par les. membres du corps enseignant né présenterait ni 
nouvelle dépense ni grande difficulté d’exécutiom Lès élé¬ 
ments matériels-de l’administration existent dans lés bureaux, 
parfaitemén t organisés, des Académies et de cbaquè Faculté. 
Leur mécanisme, et leur esprit ont seuls besoin d’êtrè trans- 
iSrt^fiwiomB 11 Jgo'dneaoiqex Jnemongib Jflîffiyà îtttéflibng 
<Au lieu de recevoir leur impulsion et leur direction du min 
nistère et de Ses:bureaux, ils les recevraient d’administrateurs 
directement nommés par le corps enseignant lui-même», et 
dont ils exécuteraient les décisions; ils ne seraient en rapport 
aveu l’administration centrale de l’instruction publique que 
pour rendre des comptes réguliers de la gestion financière, 
pour transmettre les éléments de la statistique générale de 
1 enseignement, et pour les questions qui intéressent l’ensem¬ 
ble des institutions universitaires. 

A la tête de chaque Université se trouverait, comme au- 
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jourd’huiyMe iKieclew^nassisté'iidônwp iQwseill uhwqrsitaire» Le 
Rëcteunrserait le représentant reti tefpgùvdiio «xééutiMu. boéps 
universitaire; il pourrait être nommé.par le miriistrôisuraine 
liste)dé présenta'tiôn! fide)jtifqisHicandidatïi ) uélpsi|)!ar.lié» süffràge 
universel deotbuS' lesrmBiijbjnesi actifs«du eérps seriseigiiantude 
l’Université. .gQ'iifiJteevimj aoiJnoo 

itLeiiGki^eiîi ^mversitâire^iàk ioontM^ef 'devrait être élu di¬ 
rectement pair le!isu€ragèfkie tous lesiffiembrtesActifsduicoæps 
enseignant ;j professeurs itiéuiairesaou ordinaires, idgrégést ftituH 
laires ou docteurs admis officiellement à l’enseignement .libre 
des Facultés, depuis plus d’un an/b Jnemeaaildclè emmoD 
;À r cet .effet, dise- coin poserait de doyens i élus par; te rFaeufc 
téâ et -drun ; nombre égal) de membres élus par le suffrage umfr* 
verse! de tous les membres actifs de l’enSeignement supérieur^ 
quel que soit leur titre 1 . JcUFb aèiiaisvinU mh 

•Le/recteuri aurait mission de faire observer strictement,iau 
nouai ffie iFÉtati te Statuts univergitaireb. Assisté «de éDmciîloièi 
seit; aMseradi l 'chargé dé « l’adihinistratipu de 1 tous ies* intérêts 
généraux dé âfKhiVerëÉé^eft de ; Fenseignëménf â ! arrêtëràft 
eiaJIGoaïeih«Je programme des coursIprésenté par chaque Fan 
cttttéÿ il veillerait M eéjque : les diverses branches 'deiflfensei-l 
gnement soient dignement représentées; il autoriserait, d : a* 
près ï les statuts,1 l’ouvertuée 'des « cours libres au sein' des 
Facultés, déciderait souverainement avec son Conseil toiffcés 
les questions disciplinaires. Il présenterait annuellement aè> 
Conseil le budget des recettes et des dépenses ; il arrêterait- 
la répartition des allocations nécessaires à chaque branché 
,0‘ioiofmflft mûu.og cl oh aioiffigoi :aa*qçnoo asb &ibsm-woq 
‘Si, comme la nature des choses le commande, les Universités devaient 
reprendre la haute direction et l’administration de l’enseignement de 
leur circonscription à tous les degrés, le Conseil universitaire devrait ren-: 
fermer de plus des délégués nommés par les professeurs de l'instruction 
secondaire et les maîtres de l’instruction priïriaire, 
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d’enseignement, à chaque Faculté. En un mot, il adminis¬ 
trerait tous les intérêts généraux de l’Université avec la réa¬ 
lité d’un pouvoir exécutif universitaire. 

Les fonctions rectorales seraient temporaires et fixées à cinq 
ans; mais tout recteur serait rééligible. 

Le Conseil se renouvellerait annuellement par tiei*s ; tous les 
membres seraient rééligibles. 

Une administration composée d’après ces principes offrirait 
infiniment plus de garantie de capacité et d’initiative que celle 
qui régente actuellement l’enseignement. Ce n’est que par 
suite de la plus abusive usurpation du pouvoir, que l’on a pu 
attribuer aux bureaux d’une administration centrale, à des» 
Conseils en majorité composés de personnages étrangers aux 5 
intérêts de l’enseignement, à des influences occultes et sans 
responsabilité, des qualités et des capacités que l’on refuse à 
des corps scientifiques enseignants, intéressés au maintien de 
leur dignité, aussi bien qu’au progrès des institutions d’en¬ 
seignement et de la science qu’ils représentent. nbiiioj. 

L’honneur et l’esprit de corps offrent des garanties plus 
fortes et plus sérieuses pour le développement des méthodes 
d’enseignement et des institutions, que les Conseils nommés 
dans un intérêt politique et des personnages étrangers, qui ne 
sont que trop disposés à user de leur influence pour des inté¬ 
rêts qui n’ont rien de commun avec ceux du progrès de l’ins¬ 
truction. 

Quant à prétendre que toute initiative peut et doit dépen¬ 
dre et venir d’un ministre grand-maître autocrate de l’Uni¬ 
versité, c’est en vérité poursuivre une fiction qui ne s’est jamais 
réalisée. De fait; ce sont les traditions administratives des bu¬ 
reaux 1 qui gouvernent et qui ont toujours gouverné les institu¬ 
tions d’instruction supérieure et régenté le corps enseignant. 

De même que le recteur, assisté de son Conseil, adminis- 
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trerait en réalité les intérêts généraux de l’Uni vérité, de 
même le Doyen, ; élu annuellement par tous*les'membres, de 
chaque Faculté et rééligible, serait le pouvoir exécutif du corps 
qu’il représente et dont il serait chargé d’exécuter et de faire 
respecter les décisions. 

Chaque Faculté disposerait librement de son allocation bud¬ 
gétaire, dont la répartition entre les différents services serait 
déterminée dams une série de séances au commencement de 
chaque année. 

Chaque Faculté se recruterait elle-même, en présentant au 
Conseil universitaire le candidat choisi par elle pour: remplir 
les chaires vacantes et les autres fonctions de renseignement^ 
et ; cela ! d’après des statuts réglant les conditions et les 
épreuves offrant les plus sûres garanties de capacité et de 
moralité ; elle déciderait souverainement de la nomination, 
soit par concours public, soit par jugement sur des titres 
scientifiques et d’enseignement antérieurs* Elle pourrait s’ad¬ 
joindre, à titre de professeur extraordinaire, tout docteur dont 
renseignement lui paraîtrait présenter un intérêt spécial. 
Elle* nommerait elle-même les agrégés titulaires. Mais les Fa¬ 
cultés ne pourraient en aucun cas entraver l’ouverture des 
cours libres et la concurrence que l’enseignement libre des 
professeurs agrégés ou des docteurs, admis à l’enseignement 
par décision du Conseil universitaire, pourrait faire à l’ensei¬ 
gnement officiel des professeurs titulaires. 

Cette première et fondamentale réforme, qui restituerait aux 
corps universitaires leur autonomie, réaliserait en fait la pen¬ 
sée-mère de nos institutions, celle que Napoléon I er a exprimée 
avec autant de vérité que de profondeur. Cette pensée, que 
j’ai déjà signalée, je me permettrai de la rappeler encore une 
fois, car elle formule des exigences vraies et répond à la nature 
même des choses en fait d’enseignement. «Je veux, disait 
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« Napoléon, un corps, expression de la puissance publique, qui 
« réponde à l’Etat et aux familles de l’avenir des nouvelles gé¬ 
nérations, un corps enseignant, parce qu’un corps ne meurt 
«jamais et parce qu’il y a transmission d’organisation et d’es- 
« prit. » Ce corps existe aujourd’hui : il s’est produit par les 
institutions et dans les institutions d’Etat; mais les erreurs ou 
les nécessités d’un gouvernement absolutiste l’ont réduit à 
un corps de fonctionnaires incorporés dans des institutions 
qu’il n’administre pas lui-même, qu’il ne peut ni développer 
ni réformer et sur lesquelles il n’a aucune action. Pour que ce 
corps puisse répondre en réalité à l’Etat et aux familles de 
l’avenir des nouvelles générations et de l’avenir scientifique 
du pays, il faut lui restituer la liberté d’action, l’autonomie, 
l’initiative, c’est-à-dire l’administration des institutions dont 
il fait partie intégrante. 

Sans cette liberté première il n’y a pas de responsabilité 
possible ; il n’y a de progrès régulier à attendre ni dans l’ins¬ 
truction ni dans les travaux de la science. 

b) La liberté scientifique 3 ou la libre émission des idées, la 
libre discussion des doctrines scientifiques dans l’enseignement 
universitaire, est de toutes les libertés la plus essentielle aux 
progrès de la science, la plus utile aussi au développement 
intellectuel régulier des nations. Celte liberté ne peut être ni 
garantie, ni réglée, ni contenue dans de justes limites, qu’en 
tant qu’elle est confiée à la propre initiative disciplinaire du 
corps enseignant. La liberté scientifique, réglée et contenue 
par le corps enseignant responsable vis-à-vis de l’Etat et de la 
société, serait le résultat le plus immédiat de l’autonomie uni¬ 
versitaire; elle en dérive comme la conséquence découle de 
son principe. 

On peut s en remettre hardiment à des corps responsables, 
à leur honneur et à leur dignité, pour que rien de contraire 
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à la morale générale y rien de subversif de l ’ordre social ou 
politique no se produise dans les chaires universitaires sur¬ 
veillées par le corps : enseignant' ilui-même ; ,mais ion peut être 
certain 1 au«sii que'des> éorps, jaloux'de- la digpité et des eondi- 
tiotis'iréfellesï'dëSi progrès de la beien.ee', rie!laisseront pàs péri¬ 
cliter' ’ét 'détruire la * libèrté écien tificpie nécéssaiiie. i • uoitirj- 
* Jb'riie ; permettrai de reproduire' ici la pensée d’un homme 
qui' idest plus, mais dont le souvenir m’est cher à* plus d’un 
titre et dans'rintimité duquel j’ai puisé mes= meilleures! côn-r 
VrCtions Sur les questions d’enseignement quiil avait longue¬ 
ment méditées. Ybici eë qu’il disait à propos de la liberté 
'dflëvfi'l • eb Jq gnoilMèflèg aslfôvijofr gab imavyi 
«La compression énervante quo la bureaucratie universi- 
« taire exerce et sur ceux qui enseignent et sur ceux qui ap- 
« prennent ^ est une des causes les plus actives de l’osprit de 
« révolte qui déshonore la société moderne, et de l’impuissance 
« révolutionnaire dont die ne cesse de donner les preuves-les 
« plus déplorables. L’enseignement décrété-par une adminis- 
«‘tration bureaucratique n’est jamais assez complètement dé- 
« nataré pour étouffer l’esprit de liberté, et ne possédant! point 
« la force de régler le mouvement intellectuel -qu’il provoque, 
« il développe une grande puissance de négation. » 

J’ajouterai que le pouvoir politique n’est pas et ne saurait 
être responsable des doctrines scientifiques, et que la mission 
qu’il s’attribue de régler le mouvement scientifique intellectuel, 
n’est pour lui qu’une source de conflits, d’injustes reproches, 
ou d’actes arbitraires et oppressifs. 

c) La liberté de T enseignement et la libre concurrence dans 
le domaine de l’instruction supérieure, peuvent agir suivant 
deux directions fort différentes. Elles peuvent amener l’abais- 

\ Fr. Schützenberger, professeur de droit administratif, ancien maire et 
ancien député de Strasbourg, Lois de l'ordre social , t. Il, p. 413. 
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sement du niveau général de l’instruction, la dégradation des 
titres et de la dignité scientifique, aussi bien que le dévelop¬ 
pement des méthodes d’enseignement, l’élévation de l’instruc¬ 
tion et le progrès de la science. 

Tout dépend des conditions dans lesquelles la liberté d’en¬ 
seignement et la libre concurrence se produisent et s’exercent. 
Elles agissent dans le sens de l’abaissement, quand la lutte 
s’engage entre des établissements trop nombreux, dépourvus 
des moyens matériels et intellectuels nécessaires à l’enseigne¬ 
ment; quand le corps enseignant est trop peu nombreux 
ou mal rétribué, et que pour vivre il est obligé de chercher 
en dehors du haut enseignement et des travaux scientifiques 
d’autres moyens d’existence. C’est dans le sens de rabaisse¬ 
ment que s’est exercée la,concurrence que les Ecoles secon¬ 
daires de médecine ont faite et feraient encore aux Facultés, 
si ces écoles étaient maintenues dans leur situation actuelle. 

C’est encore à l’abaissement que conduirait la concurrence 
entre des Facultés ou d’autres établissements libres faible¬ 
ment organisés, et cependant jouissant, en vertu du principe 
de liberté, de la prérogative de délivrer des titres universitaires 
constatant la capacité scientifique des postulants, titres qui 
les recommandent également à la confiance, en conférant les 
mêmes droits d’admission aux fonctions publiques. 

Une comparaison empruntée à l’ordre des faits matériels 
fera mieux comprendre la vérité de cette assertion. 

Que l’on se figure un nombre indéterminé de fabriques, les 
unes bien installées, disposant de capitaux suffisants, d’ingé¬ 
nieurs capables, d’excellents contre-maîtres et de bons ou¬ 
vriers ; les autres dans une situation à tous égards inférieure. 
Il est évident que le marché appartiendra au bout de peu de 
temps aux établissements du premier ordre, et que les mau¬ 
vaises fabriques disparaîtraient rapidement par la concurrence, 
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ou seraient obligées d’améliorer leurs conditions de production. 
Si le rapport des choses était aussi simple dans le haut ensei¬ 
gnement que dans l’ordre économique, que nous supposons, la 
concurrence n’aurait acun inconvénient et ne présenterait que 
des avantages. Mais la solution du problème serait singulière¬ 
ment modifiée, même dans l’ordre économique, si le consom¬ 
mateur était un étranger devant acheter les produits, de con¬ 
fiance , sur le vu du titre de fabrique, et si ce titre était uni¬ 
forme et réputé de valeur égale, quelle que fut la provenance 
des produits. Il est évident que dans de telles conditions la 
lutte serait désastreuse pour les bons établissements , et pour¬ 
rait être soutenue avec avantage par les établissements infé¬ 
rieurs jusqu’au moment où le titre de fabrique, uniforme et 
réputé de valeur égale, aurait discrédité également tous les 
produits. 

Or ce sont là précisément les conditions dans lesquelles 
s’exercerait la libre concurrence universitaire, si les titres dé¬ 
livrés par des établissements de force très-inégale étaient pro¬ 
posés comme de valeur égale à la confiance publique. 

L’intérêt public qui doit utiliser les produits universitaires : 
les licenciés et les docteurs en droit comme avocats, comme 
magistrats, comme chefs d’administration ; les docteurs en 
médecine comme praticiens, comme médecins des pauvres, 
des établissements hospitaliers, des bureaux de bienfaisance 
ou de l’armée; les licenciés et les docteurs ès lettres et ès 
sciences comme professeurs, comme répétiteurs, comme gou¬ 
verneurs; cet intérêt public, multiple et varié, doit pouvoir 
compter sur un niveau de capacité sensiblement égal, quand 
le titre qui fait appel à sa confiance, est réputé de valeur 
égale, et que le public n’a aucun autre moyen d’en vérifier par 
lui-même la valeur réelle et positive. L’expérience, sans doute, 
finirait par discréditer le titre uniforme; elle ferait rechercher 



de préférence les candidats munis de titres particuliers éma¬ 
nant des Universités qui auraient su conserver une valeur suffi¬ 
sante à leurs diplômes ; mais l’exclusipn des autres frapperait 
souvent à faux et fréquemment aussi serait injuste. Du reste, 
les influences, qui agiraient pour faire, accepter,, comme aussi 
bons, des produits médiocres ou mauvais , ne resteraient pas 
sans résultat positif. En,tous cas, les établissements placés 
dans les plus mauvaises conditions auraient du temps devant 
eux, et ne rendraient les armes .qu’après une lutte aussi 
longue que désastreuse pour l’instruction et la science. 

Si, pour remédier à d’aussi fâcheuses conséquences, le pou¬ 
voir public se réservait le droit exclusif de délivrer des titres, 
il lui faudrait, dans l’ordre économique, un jury d’expertise 
dont les rigueurs soulèveraient un tollé .général de tous les 
établissements inférieurs. Dans l’ordre de l’instruction supé¬ 
rieure, il n’en serait pas autrement. Un jury d’examen chargé 
d’une telle mission serait bientôt en butte à tant de récrimina¬ 
tions qu’il n’y résisterait pas. Et si, dans le fait, le niveau de 
l’abaissement était très-étendu, quelle que fût sa composition, 
le jury serait bien obligé d’admettre, quand même, les pro¬ 
duits très-médiocres ou mauvais, lorsque les besoins impé¬ 
rieux de la société en réclameraient l’admission. En définitive, 
il faudra toujours un certain nombre de licenciés et de doc¬ 
teurs. Si les établissements ne peuvent pas en faire de bons, 
il faudra bien se résigner à les admettre tels quels, sauf à en¬ 
treprendre une nouvelle campagne pour défaire une situation 
devenue intolérable pour tout le monde. 

Il résulte de cette discussion que la première condition de 
la libre concurrence universitaire consiste dans les garanties 
que présentent, dès leur création , les Universités elles-mêmes 
comme établissements d’instruction supérieure. Dans l’intérêt 
public, aussi bien que dans l’intérêt privé, l’État a le droit 



d’être exigeant à cet égard, et il â 1 e dèvbïr de mettre au moins 
ses propres établissements dans une situation qui leur permette 
d’accomplir dignement leur mission. Ce n’est qu’en tant que 
satisfaction aura été donnée à ce premier devoir, qu’une large 
part pourra être faite à la liberté d’enseignement et à la libre 
co'hcjdrMœ tf (iliiy i l€!S i tMf^è%il^ et entre les Univérsités d’É- 
tat réconstituées et lés établissements libres, si de tels éta¬ 
blissements devaient se produire ultérieurement et sous d’au¬ 
tres influences que celle de l’État. 

Dans les Universités d’État fortement constituées et dans 
des centres d’enseignement autonomes, disposant de tous les 
éléments matériels et de l’outillage nécessaire, la liberté de 
l’enseignement et la libre concurrence pourraient non-seule¬ 
ment s’établir sans danger, mais elles exerceraient la plus puis¬ 
sante influence sur le dévelopement des méthodes d’enseigne¬ 
ment, sur le niveau général de l’instruction et sur les progrès 
de la science. 

Nous avons vu par quel mécanisme la liberté d’enseigne- 
ment et la libre concurrence se trouvent réalisées dans toutes 
et entre toutes lés Universités allemandes. Il ne serait pas 
difficile, sans ébranler les bases de notre organisation univer¬ 
sitaire, d’introduire dans nos institutions, affranchies de la 
servitude administrative, un mécanisme analogue, parfaite¬ 
ment susceptible de s’adapter à notre corps enseignant. 

Dans toutes nos Facultés, la science acquise et tradition¬ 
nelle et les branches les plus essentielles de l’enseignement se 
trouvent représentées par le corps des professeurs titulaires. 
Ceux-ci touchent un traitement fixe, aujourd’hui inférieur 
aux besoins les plus impérieux de la vie de famille ; ils sont 
nommés à vie ou jusqu’à la limite d’âge de leur retraite. S’ils 
ne peuvent pas perdre leur position, ils ne peuvent pas non 
plus l’améliorer en développant une plus grande activité dans 
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l’enseignement dont ils ont le monopole de fait. En effet, la 
concurrence de l’enseignement libre, en dehors du corps des 
professeurs titulaires, est à peu près impossible par suite de 
la gratuité de leur enseignement et de la rétribution scolaire 
des étudiants, payés sous forme de droit fixe d’inscription, 
dont le produit vient compenser, dans les caisses de l’État, les 
dépenses occasionnées par l’instruction supérieure et les ap¬ 
pointements fixes des professeurs. 

Pour introduire dans le corps enseignant le puissant stimu¬ 
lant de la libre concurrence, il faudrait, avant tout, admettre 
dans une large proportion l’enseignement libre au sein même 
des Facultés. Les éléments de cet enseignement, fécond pour 
l’avenir de l’instruction et de la science, existent déjà en par¬ 
tie, et se trouvent, de fait, déjà incorporés dans les Facultés de 
médecine, où ils constituent le:corps des agrégés. Dans les Fa¬ 
cultés de médecine, l’enseignement libre, malgré de nom¬ 
breuses et graves difficultés, s’est du reste toujours maintenu ; 
à Paris notamment, l’enseignement libre des hôpitaux et l’en¬ 
seignement libre des agrégés a rendu à la science et à l’ins¬ 
truction d’éminents services. 

Les autres Facultés n’on pas, quant à présent, dans leur 
sein un corps d’agrégés en exercice. Si l’on généralisait l’agré¬ 
gation effective dans toutes les Facultés et surtout dans les Fa¬ 
cultés de province, le corps des professeurs extraordinaires 
serait déjà fortement constitué. Il pourrait se compléter faci¬ 
lement par l’admission libérale à l’enseignement des Facultés, 
de simples docteurs, offrant des garanties suffisantes de capa¬ 
cité, à déterminer par les statuts de chaque Université. 

Il est évident que la liberté d’enseignement et la libre con¬ 
currence seraient illusoires, et ne pourraient jamais se pro¬ 
duire, si les conditions faites à l’enseignement libre imposaient 
la gratuité de cet enseignement;, ou sa rétribution facultative 



par les étudiants, en face de l’enseignement gratuit des profes¬ 
seurs titulaires. La liberté de l’enseignement ne peut s’inau¬ 
gurer que par la transformation de la rétribution scolaire, que 
versent aujourd’hui les étudiants à titre de droit d’inscription 
fixe, en un droit de cours mobile, que toucheraient à titre 
de traitement éventuel les professeurs titulaires, et à titre de 
rétribution scolaire les autres membres actifs de renseigne¬ 
ment. 

L’enseignement libre ne peut exister qu’avec la liberté des 
études et le libre choix des maîtres, garantis aux étudiants ins¬ 
crits sur les registres;des Facultés. La liberté des études n’est 
et ne peut pas être absolue : il est des cours réglementaires 
que tout étudiant sérieux doit suivre ; mais ces cours doivent 
pouvoir s’ouvrir dans l’enseignement libre tout aussi bien 
que dans l’enseignement des professeurs titulaires ; c’est à la 
liberté du choix des maîtres que doit être restreinte la liberté 
des études. En dehors des cours essentiels et réglementaires, 
faciles à déterminer pour chaque Faculté,- l’enseignement 
libre trouvera un vaste domaine scientifique et pratique à ex¬ 
ploiter; ce domaine est aujourd’hui en friche, personne ne 
songe à le rendre fécond, car personne ne peut l’utiliser. 

L’enseignement pratique qui conduit à l’initiation des mé¬ 
thodes d’investigation et des recherches scientifiques, n’existe 
pas. On apprend la botanique dans les livres ; la chimie et la 
physique dans des cours théoriques , élucidés de quelques 
expériences faites par le professeur, assisté de ses aides; 
la physiologie dans des leçons orales dépourvues d’expéri¬ 
mentation. 

L’enseignement professionnel pratique est lui-même insuffi¬ 
samment représenté par les cours officiels, et ne peut se com¬ 
pléter que par l’enseignement libre et rétribué. 

Dans le sein même des Facultés l’enseignement fibre dispo- 
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serait d’un matériel suffisant, auquel pourrait être consacrée 
une partie des ressources que l’Etat accorde, sous forme de 
dotation, à chaque Université. Mais en dehors des Facultés 
l’enseignemént libre et complètement indépendant des corps 
enseignants constitués devrait encore pouvoir se produire 
dans les villes universitaires, sans autres restrictions que celles 
commandées par l’ordre public. 

Dans les villes universitaires, tout docteur devrait pouvoir 
librement ouvrir un cours public, à ses risques et périls, en 
dehors même de l’enceinte des Facultés , dans des établisse¬ 
ments particuliers ou dans ceux dont il peut disposer du ma¬ 
tériel à quelque titre que ce soit. 

Dans les villes universitaires, il n’existe aucune raison 
plausible pour entraver la liberté de l’enseignement, faisant ap¬ 
pel à des étudiants qui, du reste, ont satisfait aux obligations 
réglementaires, que leur impose leur inscription sur les regis¬ 
tres d’une Faculté^. 

Ce que le niveau de l’instruction supérieure pourrait gagner 
en élévation et la science française en progrès positifs, est in¬ 
calculable , si les forces, aujourd’hui perdues, découragées, 
anéanties par le monopole des ; cours gratuits et officiels, ve¬ 
naient à se produire librement dans la voie de l’enseignement, 
plus libéralement ouverte à l’activité de la jeune génération 
scientifique. 

Pour atteindre de tels résultats, quelques sacrifices sont né¬ 
cessaires; que l’on se rassure toutefois! Il ne s’agit pas de 
millions, mais de sommes infiniment petites, quand on les com¬ 
pare aux dépenses budgétaires énormes, absorbées par d’au¬ 
tres services qui intéressent beaucoup moins la dignité et la 
grandeur nationales. Il est évident, en effet, que les sommes 

1 A Paris l’enseignement libre des médecins des hôpitaux a toujours fonc¬ 
tionné utilement et sans inconvénient en dehors des cliniques de la "Faculté. 
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à dépenser par l’Etat, pour le traitement des professeurs titu¬ 
laires, ne seraient plus, en grande partie, compensées par les 
sommes perçues, à titre de recette, comme droit fixe des ins¬ 
criptions universitaires. 

Il est évident encore que , pour mettre les Universités en 
état de remplir dignement leur mission, le total de la subven¬ 
tion allouée aujourd’hui à l’enseignement supérieur devrait 
être notablement augmenté; mais de grands résultats ne s’ob¬ 
tiennent pas sans quelques sacrifices. 

L’enseignement libre au sein même des Facultés, et la li¬ 
bre concurrence entre les différentes Universités, ne peuvent 
être garanties défait que par l’impartialité desjurys d’examen. 
Nous avons la conviction que dans les limites larges, mais lé¬ 
gitimes, faites à l’enseignement libre dans les Facultés et dans 
les villes universitaires, l’honneur et la dignité des professeurs 
titulaires offriraient une garantie suffisante pour leur conserver 
la mission de composer en grande partie les jurys d’examen. 
L’impartialité à l’égard des candidats qui n’ont pas suivi leurs 
cours ou qui ont fait leurs études régulières dans une autre 
Université, ne serait pas sérieusement compromise par le 
maintien de ce qui existe aujourd’hui. 

En supposant qu’il faille des garanties plus efficaces et plus 
positives, il ne serait pas difficile de les créer, soit en com¬ 
posant les jurys d’examen de trois membres, à savoir : d’un 
professeur titulaire et de deux membres admis à l’enseignement 
libre des Facultés, soit en constituant des jurys d’examen plus 
indépendants encore, composés d’un professeur ou agrégé de 
la Faculté où se passe l’examen et de deux professeurs de la 
spécialité afférente à l’examen, mais délégués par deux autres 
Universités. Un tel jury nécessiterait le déplacement de deux 
de ses membres et ne pourrait fonctionner que dans des ses¬ 
sions régulières et fixes, à la fin de l’année scolaire ou pen- 
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dant les vacances de Pâques, à la fin du semestre d’hiver. 
Mais encore une fois, nous avons la conviction que cette me¬ 
sure de défiance ne serait point nécessaire. 

L’opinion publique, et au besoin le Recteur et le Conseil de 
l’Université, composé en partie de délégués de l’enseignement 
libre, suffiraient pour contenir amplement les mauvais vou¬ 
loirs qui tendraient à se traduire en partialité effective. 

La transformation du droit d’inscription fixe en rétribution 
scolaire des cours officiels, aussi bien que des cours libres, 
augmenterait non-seulement les dépenses de l’État, il ac¬ 
croîtrait encore dans une certaine proportion les frais d’é¬ 
tudes des élèves. Cette objection a déjà été discutée dans 
la partie de ce travail consacrée à l’examen des Univer¬ 
sités allemandes. M. Pouchet, dans un excellent article de la 
Revue des Deux-Mondes, a parfaitement établi que les dépenses 
imposées en plus à l’étudiant, par la rétribution directe des 
cours, seraient largement compensées par la liberté des études 
et la somme d’instruction qu’il peut acquérir dans le même 
temps. L’étudiant pauvre peut être, du reste, certain que l’en¬ 
seignement gratuit ne lui ferait pas défaut, pas plus dans 
notre généreux pays que dans les Universités allemandes, 
suisses ou belges. Pas un professeur libre ou titulaire ne fer¬ 
merait la porte à l’étudiant qui, venant s’inscrire à son cours, 
déclarerait, preuves en mains, que sa situation est précaire 
ou difficile. L’institution des bourses s’établirait rapidement 
comme elle s’est établie dans l’ancienne Université de Paris 
et dans toutes les Universités du moyen âge, et comme elle 
existe encore dans le petit nombre des institutions qui ont 
survécu à la centralisation administrative. Les villes, les dé¬ 
partements, les particuliers, amis de la science et de l’ins¬ 
truction, tiendraient à honneur de reproduire par l’institu¬ 
tion des bourses et sur une large échelle la gratuité de l’en- 



seignement de la science. A l’initiative individuelle des ci¬ 
toyens, à la libéralité des communes et des départements pour¬ 
rait s’ajouter l’institution des bourses fondées par l’État. Ce 
serait de l’argent bien placé. 


I>e la restitution «le l’influence «les Universités 

sur l’enseignement secondaire et primaire. 

La reconstitution d’Universités autonomes, libres et respon¬ 
sables vis-à-vis de l’État et des familles a son complément né¬ 
cessaire dans la restitution des attributions et dés devoirs 
qui leur incombent naturellement. Parmi ces attributions, la 
plus importante consiste dans leur influence légitime et néces¬ 
saire sur l’enseignement secondaire et primaire. A cet effet, 
chaque Université devrait avoir sa circonscription analogue à 
celle de nos circonscriptions académiques actuelles, mais 
avec cette différence fondamentale, qu’aujourd’hui le Recteur 
n’est que le représentant direct du pouvoir politique, et 
n’exerce en réalité, avec son Conseil académique nominal, 
qu’une influence très-limitée sur l’enseignement secondaire 
et primaire, tandis que,, dans une organisation libérale, les 
établissements d’instruction secondaire et primaire, leur per¬ 
sonnel, leurs méthodes d’enseignement et leurs programmes 
seraient réglés, modifiés ou améliorés directement par le 
Recteur et le Conseil universitaire. Aujourd’hui c’est l’ad¬ 
ministration centrale qui fait le lycée, le collège et l’école; 
dans notre pensée, ce serait aux Universités et aux autorités 
locales d’en faire ce qu’ils doivent et peuvent devenir. Il est 
évident que cette réforme ne pourra surgir qu’après la resti¬ 
tution des libertés universitaires et l’entrée en pleine activité 
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fonctionnelle des Universités autonomes. Dès lors ce serait 
aux Universités, à leurs Facultés des lettres et à leurs Facultés 
des sciences que reviendrait, de droit, la création du personnel 
du corps enseignant des institutions d’instruction secondaire. 
Ce personnel ferait partie intégrante de l’Université de pro¬ 
vince. Il serait représenté dans le Conseil universitaire, il au¬ 
rait sa part légitime d’influence, il cesserait d’être un corps 
de fonctionnaires nomades qui passent du midi au nord et du 
nord au midi, sans autre attache que leur titre d’employé sa¬ 
larié d’une grande administration publique. Alors aussi pour¬ 
raient s’accomplir, dans des sphères plus restreintes, les amélio¬ 
rations progressives que l’enseignement secondaire réclame. 
Il ne serait plus nécessaire de soumettre tous les lycées de la 
France et la jeunesse de tout un pays à des expériences dou¬ 
teuses , sauf à reconnaître l’erreur commise, quelques années 
trop tard. De pareilles expériences peuvent être utiles au pro¬ 
grès ; mais elles se feraient sur des institutions isolées et par des 
hommes pratiques qui, en fait d’expérimentations, n’entre¬ 
prennent que celles dont le résultat n’offre point de chances 
de revers. L’uniformité de l’enseignement secondaire serait 
peut-être moins complète; on ne dicterait peut-être plus 
la même version, à la même heure, dans tous les lycées de 
France; mais le niveau de l’instruction tendrait à s’élever 
avec les améliorations introduites dans les méthodes. Au reste, 
l’uniformité se rétablirait à coup sûr dans sa marche ascen¬ 
dante ; car ce qui réussit dans une institution serait immédia¬ 
tement imité par toutes les autres, et ce qui échoue ne porte¬ 
rait qu’un préjudice très-circonscrit et très-limité. 



I>e l’établissement des Universités et des 
Écoles libres de haut enseignement. 


La reconstitution d’Universités autonomes, subventionnées 
et reconnues par l’État et la restitution des libertés universi¬ 
taires représentent, dans l’état actuel des choses, la première 
condition de la liberté de l’enseignement.. Ce nest qu après 
Vaccomplissement de cette réforme essentielle, ou simultané¬ 
ment avec elle , que des Universités ou des Écoles de haut en¬ 
seignement, entièrement indépendantes de toute attache gou¬ 
vernementale, pourraient se constituer sans trop de danger 
pour le niveau de l’instruction et les progrès de la science ; 
car les Universités d’État seraient placées dans des conditions 
de force et de liberté, qui leur permettraient d’emblée d’élever 
progressivement le niveau de l’instruction, de perfectionner 
elles-mêmes leurs méthodes d’enseignement, leur outillage et 
leur personnel; elles seraient placées dans des conditions qui, 
tout en permettant à la libre concurrence de se produire, ne 
la laisseraient s’exercer que dans le sens de l’élévation du 
niveau général de l’instruction, et non en sens inverse. Entre 
des Universités d’État fortes et autonomes et des Universités 
indépendantes de l’État, la concurrence n’offrirait plus le même 
danger, à la condition cependant que les Universités indépen¬ 
dantes constituassent en réalité des établissements d’instruction 
supérieure, réunissant dans leur sein toutes les branches du haut 
enseignement et tous les moyens nécessaires à l’instruction 
scientifique. 

Seulement on peut se demander si la liberté scientifique et 
la liberté d’enseignement ne trouveraient pas dans les Univer¬ 
sités mêmes de l’État une part suffisante d’influence, et quel 
intérêt pressant et légitime exigerait la création de nouvelles 
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Universités. Si cet intérêt n’avait en vue qu’une prépondérance 
d’influence politique, la question sortirait des limites de notre 
compétence; elle serait, au plus haut point, digne d’un exa¬ 
men sérieux des hommes d’Etat. 

La création de Facultés libres et isolées dans des villes uni¬ 
versitaires ou en dehors du siège des Universités offrirait des 
inconvénients graves ; elle placerait les branches de l’instruc¬ 
tion supérieure dans la situation de la concurrence d’abaisse¬ 
ment , qui pendant longtemps a fait sentir sa funeste influence 
dans renseignement des sciences biologiques* Gardien de l’in¬ 
térêt public, l’Etat a certainement le droit d’exiger certaines 
garanties indispensables. 

Le droit de faire librement n’importe quel cours dans les 
villes universitaires, donnerait au principe de liberté une ex¬ 
tension suffisante pour que les plus grandes exigences scienti¬ 
fiques y pussent trouver pleine et entière satisfaction ; aller au 
delà serait compromettre l’avenir même de l’instruction supé¬ 
rieure et les progrès de la science. 

Il est néanmoins une branche de l’instruction supérieure 
à laquelle le principe de la liberté d’enseignement pourrait être 
appliqué d’une manière plus étendue encore et avec plus d’a¬ 
vantage que d’inconvénients, sous certaines conditions com¬ 
mandées par l’intérêt public. C’est l’instruction pratique et 
professionnelle. En ce qui concerne notamment l’enseignement 
médical et pharmaceutique, des Ecoles cliniques libres et des 
Ecoles professionnelles libres devraient pouvoir se constituer 
dans un grand nombre de centres de populations. Mais c’est 
à la condition que ces Ecoles professionnelles libres ne pussent 
admettre, à titre d’élèves, que les étudiants de troisième et de 
quatrième années, offrant toutes les garanties d’une instruc¬ 
tion scientifique préparatoire suffisante, constatée par des 
examens et des grades universitaires délivrés par n’importe 



quelle Université. Dans ce système, aucune atteinte ne serait 
portée à l’existence des Ecoles secondaires existantes ; seule¬ 
ment elles redeviendraient ce qu’elles peuvent être avec avan¬ 
tage et succès : des Ecoles cliniques et professionnelles libres 
d’une incontestable utilité. Au lieu d’être des Ecoles scienti¬ 
fiques préparatoires, frappées d’impuissance et de stérilité, elles 
se transformeraient en Ecoles pratiques , disposant de tous les 
éléments nécessaires à un enseignement utile et fécond dans son 
libre développement. Ce n’est que par la plus étrange des illu¬ 
sions que l’on a voulu faire un corps d’enseignement supérieur 
scientifique avec quelques médecins praticiens, chargés de 
l’enseignement le plus élevé des sciences biologiques, et des 
institutions de haut enseignement scientifique avec des Ecoles 
privées de ressources. 

Dans la sphère de l’enseignement professionnel „ les chi¬ 
rurgiens, les médecins, les accoucheurs et les pharmaciens 
des hôpitaux des grandes et même des petites villes, peuvent 
déployer une grande valeur, une grande activité et souvent 
une grande supériorité. 

Dans la sphère de l’enseignement scientifique, ils ne peu¬ 
vent pas, dans les conditions qui leur sont faites, atteindre 
la supériorité nécessaire. Il en ; est de même de toutes les 
autres institutions d’enseignement professionnel et technique. 
Sans rien détruire, le principe de liberté peut et doit utiliser 
toutes les forces disponibles. Ce n’est pas en proclamant pu¬ 
rement et simplement des droits et des principes abstraits de 
liberté, que l’on peut arriver à de tels résultats. Pour réaliser 
le progrès par la liberté, il faut diriger les forces disponibles 
vers un but commun, il faut leur laisser, dans les limites 
tracées, toute latitude d’action, mais il ne faut pas les opposer 
les unes aux autres et les neutraliser les unes par les autres. 
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De la centralisation universitaire libérale. 

Les Universités disséminées dans les provinces en nombre 
plus ou moins considérable et responsables du dévelop¬ 
pement intellectuel du pays ne peuvent pas plus rester sans 
liens entre elles qu’avec le gouvernement central qui re¬ 
présente les intérêts généraux de la nation. 

La centralisation dans un pays comme la France n’est pas 
un mal; c’est une condition de la grandeur et de la force, 
une condition essentielle de la vie nationale. Le mal qui 
frappe d’arrêt de développement nos institutions universi¬ 
taires, ne provient pas de ce que les intérêts collectifs de 
l’instruction, à tous les degrés, soient représentés au centre 
même du pays, au siège du -gouvernement, à Paris, et près 
du pouvoir politique, mais bien de ce qu'ils ne sont pas sé¬ 
rieusement représentés et partant le plus souvent ignorés ou 
méconnus, et néanmoins souverainement régentés par une ad¬ 
ministration autoritaire. 

Dans le système des Universités autonomes, l’immense ma¬ 
jorité des affaires se traiteraient au sein même des corps en¬ 
seignants ou de leurs Conseils académiques; mais les ques¬ 
tions qui touchent à l’intérêt général, les affaires qui néces¬ 
sitent l’intervention du pouvoir politique, ne peuvent se traiter 
qu’au siège même du gouvernement, dans un Conseil supérieur 
et sous la présidence du ministre de l’instruction publique. Ce 
Conseil existe, mais il représente tout autre chose que les 
corps enseignants et les Universités de la France. Personne 
ne soutiendra que sa composition actuelle offre les mêmes 
garanties de compétence, d’initiative et de capacité qu’une 
représentation qui serait composée des délégués mêmes des 
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centres universitaires reconstitués et autonomes. L’idée que 
je formule ici émane d’un homme 1 qui avait approfondi la 
plupart des questions que soulève la liberté de l’enseignement. 
Voici comment il comprenait l’organisation du Conseil supé¬ 
rieur de l’instruction publique : «Dans sa pensée, le Conseil 
«supérieur serait parfaitement adapté à sa mission, si chaque 
« centre universitaire envoyait annuellement, comme délégué, 
«un représentant de l’instruction primaire, un représentant 
• « de l’instruction secondaire et un représentant de chaque Fa- 
« culté. Dans une session annuelle., qui ne durerait que quel- 
«ques semaines, ce Conseil aurait pour attributions de discu- 
<( ter et d’arrêter les réformes générales à introduire dans les 
«diverses branches de l’enseignement public, de ratifier les 
« programmes d’enseignement arrêtés dans la représentation 
«locale., de désigner le jury d’appel et de cassation en ma- 
« tière disciplinaire, de réviser périodiquement le programme 
«des épreuves et des concours, de saisir le gouvernement de 
« toutes les demandes formées dans l’intérêt de l’instruction 
<( publique, de donner leur avis sur les projets de lois qui in— 
« téressent l’enseignement public. Ils signaleraient les crédits 
« nécessaires aux services d’intérêt universitaire général et la 
« part de chaque Université. La représentation locale en opé- 
« rerait la répartition entre les différents établissements d’ins- 
« truction publique. La centralisation universitaire, constituée 
« dans l’esprit des principes qui viennent d’être indiqués , au- 
« rait pour effet de concilier la liberté de la science et du mou- 
« vement intellectuel avec les garanties d’ordre et de direction 
« unitaire qui sont un des premiers besoins de la société. Elle 
« offre de fortes garanties à l’indépendance légitime et à la 
« dignité des hommes et des corps qui se dévouent aux nobles 

î F. Schützenberger, Lois de l’ordre social, t. II, p. 411. 
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«et pénibles fonctions de l’enseignement; elle assure les 
«droits des familles et de l’Etat, et dégage le pouvoir poli¬ 
tique et administratif d’attributions qu’il a toujours mal 
« remplies. » 

En terminant la tâche que je me suis imposée, je ne me 
dissimule en rien les difficultés qui s’opposent à la réalisation 
des réformes que je propose. Les partis politiques ne cesse¬ 
ront pas d’user leurs forces dans une lutte d’influence, au 
lieu de les unir en vue de concourir au but commun du pro¬ 
grès par la liberté. D’autre part, on rencontre les habitudes 
invétérées d’une administration centralisée et autoritaire qui 
ne voudra rien céder, ou qui ne cédera que le moins possible 
de ce qu’elle considère comme des prérogatives. 

Ce sont là, je le sais, des obstacles difficiles à vaincre. 
Il en est un autre que l’on'oppose, et depuis trop longtemps, 
à tout ce qui pourrait étendre la base et élever le niveau 
de l’instruction publique : 

L’augmentation inévitable des dépenses. 

S’il suffit, pour être une grande nation, d’avoir de grandes 
administrations, de grandes armées et de petites Universités; 
si le développement intellectuel ne compte pour rien, si l’au¬ 
torité et la force matérielle suffisent à tout, j’aurai écrit 
inutilement les pages que l’on vient de lire. 

Je terminerai par un appel sérieux à l’initiative du corps 
universitaire tout entier. Soixante années de servitude ad¬ 
ministrative n’ont pas étouffé dans son sein la conscience 
de ce qu’il était à son origine depuis le moyen âge t de ce 
que Napoléon I er voulut qu’il fût, sans lui donner la pos¬ 
sibilité de l’être : un corps responsable vis-à-vis de l’État 
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et vis-à-vis des familles de l’avenir des jeunes générations 
et de la science elle-même. Cette responsabilité, il doit la 
vouloir effective ; mais, pour s’en charger, il doit réclamer, 
lui aussi, et avant tout le monde, l’autonomie et la liberté 
par la loi. 



